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IMPRIMERIE O"HEBDO T.C 

POUR TOUT CHANGEMENT 
D'ADRESSE 

1. Joindre la bande du dernier envol 
avec 2 F en timbres-postes. 

2. Indiquer la nouvelle :idresse avec 
la codification postale. 

CALENDRIER 
POLITIQUE 
• 17-23 mars: semaine de solidarité 
avec le Cambodge, organisée à l 'ini tia
tive des 53 organisations en lutte contre 
l'intervention US au Cambodge. Grand 
meeting unitaire le 21 mars à la Mutuali
té. 
• 19 mars, 16 h 50, Paris (7e) - 27 rue 
Saint-Guillaume : débat du « cercle au
togestion » de l' IEP .de Paris avec Victor 
Leduc : « le parti communiste en 1974 ». 

• Commission sociale (santé, sécurité 
sociale, travail social) permanence tous 
les lundis de 20 h à 22 h, 9, rue Borro
mée. 

BON à RETOURNER A 

LIBAIR - 17 rue de Turbigo 
75002 Paris, Tél - 231,97,94 
Corr. A 669 508.06.60 

NOM ................. ... . .. . ............... . . 
Prénom ................................... . 
Rue ...................................... . 
VIIIe . . ................................. . 

Je désl re recevol r 
votre documenta tian 

ALBANIE 
Séjour toùristique 
à DURRES . 
sur la côte Adriatique ..... 1350F 

(excursions et visites) 

YOUGOSLAVIE 
1 semaine à l 'hô-tel 
à l'île de KRK ........... 630F 

(par avion) 

EQUITATION 
Haute - Provence ..... . ... AAO F 

MAISON FAMILIALE 
dans les Vosges 
prix journée entre ... .•. 23 et 31 f 
selon le quotient familial 
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LIBAII 
Les classiques du 

MARXISME-LEN! N ISME 
aux prix les plus bas. 

Vous les trouvez à la 

Librairie LE PHENIX 
72 Bld de Sébastopol 
PARIS 3ème 

(llan, Engels, Lénine, 
Staline, llao-Tsé-Toung). 

7 JOURS ____ _ 
DA-NS T.S. 
~ Dans le fond, ça doit plutôt les 
enerver, ce qualificatif de « cols 
blancs "· Ça. vous a un petit air pous
siéreux, manches de lustrines et 
plume sergent-major. La cravate, oui 
à la rigueur. Et encore, seulement si 1~ 
contact direct avec le client l'impose. 
Pour le reste, ils ont plutôt la dégaine 
de tous ceux de leur âge, ces fils et 
filles de Mai 68 : poil abondant et se
melles compensées. Et ils imaginent 
très bien la vie en Lewis ... 

« De .nouveaux OS ", l'expression 
convient mieux. Tout y est, la fatigue 
proprement musculaire en moins : 
inintérêt du travail, répititivité des tâ
ches, petits chefs, cadences, bas sa
laires. Le faux marbre et la moquette 
sont de maigres compensations. Au 
vrai, c'est pour échapper à ça, que les 
étudiants ont « fait » Mai, et c'est pour 
échapper à l'inéluctabilité de cet -
peut-on appeler ça un avenir ? - que 
les lycéens redescendent ces temps
ci dans la rue. 

Qui ne volt le lien, la filiation ? Mai 68 
est toujours bien vivant - et c'est un 
peu de son air de fête qu'on respirait la 
semaine dernière dans le grand hall 
de la Banque de France. 

La Banque de France occupée ! De 
mémoire de capitaliste, on n'avait ja
m.ais vu ça, même pendant la Commu
ne : et c 'est bien pourquoi le gouver
neur a préféré bien vite lâcher du lest, 
et le Pouvoir rappeler ses flics. Pre
mière et significative victoire, bien 
faite pour redonner du tonus - s'il en 
était besoin - à tout un secteur ban
caire en effervescence (p. 4). 

■ " Mes camarades, Lip vit 1 " · C'es~ 
le cri de notre camarade Vittot, lund; 
dernier, aux petites heures,. devan 
l'usine de Palente vidée---:- e~fin_- de 
ses gardes-chiourmes. Ou 1, Llp vit et_ le 
travail a repris pour 150 d'entrE: l~s L1p, 
qui seront 300 à la fin du_ ~ois, et au 
complet en fin d'année, s1 1 accord de 
Dôle est respecté : et il le s~ra, on peut 
faire confiance à des travailleurs sou
dés et aguerris par près d,,un an d 'une 
lutte hors du commun. 

Lip vit, et là encore, n'?us retro_uvons 
l 'esprit de Mai. Enracine et mûri ~ans 
les traditions de la classe ouvrière. 
Comme il vit aussi chez les jeunes ou
vriers de la SAVIEM, à Caen. Ou chez les 
Bretons de Pédernec, ou chez Rateau, à 
la Courneuve - même si l'on s'y méfie 
un peu des traditions libertaires ... Ce à 
quoi nous assistons en ce moment n'est 
pas la traditionnelle relance de l'agi!a
tion aux premières effl uves du prin
temps : d'ailleurs, fait pas encore bien 
chaud pour la saison. C'est la montée 
bien réelle d'un sentiment encore con
fus, fait d ' inquiétudes et de révolte mê
lés, devant une politique arrogante et 
réactionnaire, qui cherche sa voie, son 
unité, son possible débouché politique. 
Et qui retombera dans une gerbe de 
demi-victoires ou de demi-échecs-·ou 
d'échecs tout court - si les organisa
tions politiques et syndicales que se 
sont donnés .les travailleurs ne savent 
pas répondre à l 'attente de tous. 

■ Roissy en France - pardon, l'aé
roport Charles de Gaulle-est à peine 
inauguré que déjà s'y engage la ba
taille sociale : celle de milliers de tra
vailleurs à qui l'on s'est bien gardé de 

,,-----------nuestion écrit~---------

Une angoissante Incertitude pèse 
actuellement sur le sort réservé 
par les fascistes chlllens à un 

Français, Enrique Ropert, détenu de
puis le 14 septembre. 

Ingénieur civil, président de l'entre
prise de l'Etat chlllen pour- la Construc
tion, mllltant du Parti socialiste, Enrique 
Ropert, qui est Agé de 61 ans, vit depuis 
de longues années au Chili où Il est ma
rié à Mlrla co·n·treras, seèrétalre privée · 
de Salvador Allende. Trois Jours après 
le putsch, Il fut enlevé chez lui par des 
militaires et personne n'eut plus de ses 
nouvelles pendant deux longs mols, du
rant lesquels on le tortura pour savoir 
où se trouvait sa femme. Il fut ensuite 
offlclellement Incarcéré à la prison pu
blique de Santiago, accusé d'avoir sol
disant caché des armes. 

11 Y a une quinzaine de Jours, alors que 
son u ~rocès » commençait, Il fut mis au 
secret dans sa cellule, sans que même 
un avocat puisse le voir. On 8 toutes 
raisons, hélas, de ers.Indre pour sa vie 
car c'est bien souvent à l'issue de tel~ 
procédés, que furent finalement élimi
nés ~e nombreux prisonniers. Déjà le 
fila d Enrique Ropert, Agé de 20 an~ a 
été assassiné par les fascistes après 
avoir été h_orrlblement torturé : arrêté le 
Jour du putsch, son corps ne fut rendu 
_que deux mols après. 

Yves Le Foll a posé une u 
écrite au ministre des Affaires ltrestlon 
res p,>ur lul demander s'il est lnfor!~g:
la situation de ce reHortlssantfra le 
et si, dans l'affirmative Il compte ~~a 8 

~~~:~~=. sa faveur auprès des mmt:ir4:; 
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ARVEL 
Au service des Familles et des Jeunes 

e YOUGOSLAVIE 
2 sem. bord de mer - Séjour seul 
2 sem. bord de mer - en avion 

e TUNISIE 
Circu it de 2 semaines 

e TURQUIE DE L'EST 
Circuit d e 3 semaines 

500 F. 
795 F. 

1.275 F. 

1.695 F. 
• ET SI VOS VACANCES ETAIENT UNE FETE I 

Festival de Tabarka (Tunisie) 
2 semaines au départ de Marseille, Lyon ou Paris (

860 
_ 

910-960 F.) 

ARVEL : 12A. Boulevard des Brotteaux _ 
69006 

Lyon 

Tél. (78 ) 52-56-48 

Photos: AFP 7, 8, 9, 11 - AGIP, 8 - DR, 12 - Fotolib 1, 4, 5, 11 - Vergonjeanne 6. 
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demander leurs avis sur la façon d' 
ganiser leur travail futur. Comme or. 
de milliers de riverains, dont on ~~lie 
bien peu préoccupés de connaître fst 

sentiments envers leur nouveau ea 
encombrant voisin {p. 13). et 

Allons, tout est pour le mieux dan 1 
meilleur des mondes capitalistes ~ e 
compagnies pétrolières continu~, es. 
de faire leur beurre, au mépris des 1~~t 
(p. 7) pendant que l'armée français 

1 

veille sur les routes du pétrole (p. a.9j 
Les margoulins de l'lmmoblller conu: 
nueront de frauder le fisc (p. 6) au 
profit d'intér~ts occultes.,Les épiciers 
du show-business continueront d'en 
dormir le peuple {p. 15) à grand~ 
coups de microsillons débiles. Et les 
« rotatives du PSU » (p. 14) conti
nueront de tourner, dans toute la 
France, pour crier le scandale de l'ex
ploitation et de l'aliénation. 

■ « Chili ou Suède ? » se demande 
grave~ent la une de !'Express, cette 
semaine, à propos de la Grande
Bretagne. Pourquoi donc tant se com
pliquer la vie, confrère? Et si c'était 
tout simplement, la Grande-Bretagn~ 
(p. 10) ? 

Allons. Nous savons bien qu'il faudra 
autre chose, et plus, que quelques 
pour-cent de rabiot aux prochaines 
élections - que ce soit au pays de M. 
Wilson, ou dans celui de M. Pompidou 
- pour que tout cela change. Et tant 
mieux quand même, et bravo, si à Lou
viers, la liste autogestionnaire a rem
porté tous les sièges vacants des élec
tions municipales. Signe des temps, 
esprit de Mai ? B:L· 1 

2641 
abonnés 
nouveaux 

encore 
huit jours 
pour le 
prix spécial 
de 60 F 

Un nom .... 

une adresse 

+ 

. . . . . . . . . . ••••• 1 

. . . . . . . . . . ...... 
un chèque 

TS 9, rue Borromée 
75015 - PARIS 
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éditorial 

le temps du réveil ? 

L 'Eternel retour» , titre bien d'actua
lité, tif!u~ait au générique du dernier 
«_au cmema ce soir», l'une des rares 

bonnes émissions de la T.V. Par la projection 
de bandes d'actualités, les auteurs de 
l'émission recréent l'atmosphère de l'épo
que et te soir-là, nous étions en 1943. · 

La guerre tout au moins dans son ef
froyable réalité, était presque absente des 
images, comme gommée par le temps. Les 
conditions épouvantables de la vie de beau
coup de Français pudiquement censurées, il 
ne restait d'extraordinairement sensible que 
le ton emphatique du commentaire, labour
souflure grandiloquente des discours offi
ciels, la stupidité du discours· moralisateur 
de toute cette époque. La France, le sacrifi
ce, le destin glorieux, les lendemains qui 
chantent, et tout cela baignant dans la veu
lerie et le mensong.e. Stupéfiantes les ima
ges de Laval devant les prisonniers de guer
re, ou le commentaire triomphant pour ex-· 
pliquer qu'une firme normale peut fabriquer 
son gaz à partir du fumier, où, qu'une se
melle en bois, à condition qu'elle soit plian
te, remplace ·avantageusement le cuir. · 

Caporalisme 

L'histoire n·e se -répète jamais. Mais elle 
balbutie si souvent les mêmes mots qu'on 
peut s'y tromper. Trente ans après, nous ne 
sommes pas _en reste : ni pour la moralité 
triomphante, ni pour l'affirmation de la né
cessité du sacrifice, ni pour le caporalisme 
sans imagination qui transparaît à travers 
toutes les déclarations de ceux qui nous 
gouvernent. 

Ainsi, Messmer disant tranquillement que 
devant le problème de l'énergie, il y a eu 
deux catégories de réaction : celle de ceux 
qui immédiatement ont pris des mesures 

partielles, et celle des autres qui se sont 
donnés le temps de réfléchir (en affirmant 
par ailleurs qu'jl n 'y avait pas de problème) 
pour prendre des « mesures méditées réflé
chies et de longue durée ». Exemple : pas 
plus de 20°dans les appartements, et plus de 
chauffage après le 15 avril. Comme à l'ar
mée, vous porterez la tenue d'été après le 15 
avril puisque le réglement le prévoit, mais le 
contrôle d 'application de ces mesures médi
tées ne poûrra guère se faire, je suppose, 
que dans les H.L.M. Quant à l'ineffable Gis- · 
card d'Estaing qui renonce définitivement à 
donner même l'impression qu'il a une poli
tique monétaire, il affirme dans une inter
view à « France Soir » que « la priorité pour 
le premier semestre est bien la lutte contre la 
hausse des prix », « que nous n'arriverons 
qu'à 10 % » et qu'après avoir semble-t-il ré
glé ce problème, on s'occupera de l'emploi, 
qui n'est pas actuellement un sujet préoc
cupant, si ce n'est sectoriellement ! 

La réalité 

Or, quelle sera la réalité que plus per
sonne ne discute ? 1, 7 % de hausse en jan
vier, probablement un chiffre proche en fé
vrier, 14 à 15 % pour l'année, 800 000 chô
meurs reconnus en septembre, et des pro- · 
bfèmes sectoriels comme l'aéronautique, 
Rateau, etc. 

Nous pouvons nous taire, faire comme si 
ces hommes n'existaient pas, rire avant que 
d'en pleurer. Mais, tous ces mensonges ne 
peuvent masquer une réalité mesurable 
chaque jour pour des millions de travail
'/eurs, une angoisse devant l'avenir, une dif
ficulté à vivre, une lassitude qui, peu à peu, 
se transforme en colère, celle des ouvriers 
de Rateàu, de la Saviem, celle des O.S. de 
bureau qui sont les employés de banque, 

celle des paysans qui viennen t d 'hér iter de 
Marcellin. 

Il y a quelques mois, nous écrivions « Lip 
se bat pour tous les travailleurs .. . ». Au
jourd'hui, partout, les travailleurs se ba ttent. 
Et cette colère qui monte n 'a rien à voir avec 
-le br is de vitrines et les débordements de fin 
de semaine par des groupes dont on peut se 
demander qui les manipule. 

A-t-elle quelque chose à voir, en revan
che, avec le conformisme d'une gauche tra
ditionnelle qui, sàgement, répète depuis un 
an les mêmes phrases, les mêmes mots ? 
Significatif, le sondage SOFRES que publie 
ce lundi le Nouvel Observateur. Sur 100 
personnes interrogées, il ne s'en trouve p lus 
que 7 pour penser que si la gauche arrivait 
maintenant au pouvoir. elle pourrait appli
quer pratiquement sans changement le 
Programme commun. 7 % seulement. 32 % 
pensent « qu'elle devrait le modifier sur 
quelques points ». Et 35 % que des rema
niements profonds devraient avoir lieu. Non 
décidemment, le ronron n 'est plus de mise, 
et la panacée a fait long feu. 

Tu dors! 

Cette colère qui monte - des usines et 
des bureaux, des lycées et des campagnes 
- il fau_t savoir lui donner les moyens politi
ques de s'exprimer. Comment, sinon dans 
.l'unité populaire ? Comment, sinon autour 
d 'objectifs précis, qui remettent en cause 
bien- autre chose qu'un gouvernement, la 

·nature même du pouvoir capitaliste? 

L'an dernier, au cours de la mani festation 
des artistes contre Druon, une banderole 
disait : « Peuple, tu dors, mais ton sommeil 
est celui de la mort ». Peut-être est-il venu, 
le temps du réveil. 

--------------------------,-----------f :Jean LE GARREG 

( décision unanime de la DPN du PSU) 

e _pour que le PSU ait les moyens de son combat 
e po_ur ·1e socialisme et l'autogestion 

• 1 

15 mars : premier versement de 15 F ·par militant 
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l e Point les juge 
« ~lus inquiets que 
mecontents » ; pour 

L'Express, ils se_ livrent 
à une guerilla syndicale, 
mais « l'heure n'est pas 
à la mobilisation généra
le». « Ils », ce sont les 
travailleurs, dont la bour
geoisie scrute avec inquié
tude les réactions en ces 
temps de « crise ». 

Au CNPF, on affecte le 
mépris, amalgamant sans 
scrupule les grandes ban
ques avec les épiceries du 
coin : « Une trentaine de 
conflits, c'est très peu par 
rapport aux 900 000 entre-· 
prises françaises. Il faut 
plusieurs centaines de 
confJits pour faire une pé
riode normalement agi
tée ... ». Et puis, on bat le 
rappel pour le front sacré : 
« Quant à la progression 
du pouvoir d'achat, même 
si un patron p~ut la réali
ser, il doit y renoncer : par 
solidarité avec les autres 
entreprises ». 

Mais les employés de 
banque -. ils sont quand 
même 200 000 - les OS de 
la Saviem et de Rateau ne 
l'entendent évidemment 
pas de cette oreille. En leur 
nom, Georges Seguy y.a été 
de sa « petite phrase » : 

« Ce qui vient d'arriver à la 
droite d'outre-manche, 
a-t-il lâché, devrait donner 
à réfléchir aux conserva- · 
teurs français ». 

Et puis les ·1uttes parlent · 
d'elles-mêmes : elles ne 
sont · pas classiques et de 
tout repos. 

Il y a d 'abord la dureté 
des conflits : la Banque de 
France occupée, ça n'est 
pas rien ! Et les six· semai
nes d'occupation chez Ra
teau non plus. Et la grève 
illimitée des banques, ça 
n'arrive pas ·tous les ans. 
Mais il y a aussi les types 
de revendications : augmen
tations uniformes pour 
tous, commencent à propo
ser les synd_icats. Et les 
tentatives pour associer 
la pôpulation aux luttes. 

Alors, : une pauvre tren-
taine de conflits, comme or. 
dit au CNPF? 
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e.BANQUE DE FRANC~ : 
pour la première fois ... 

loi de 1963; le gouverneur a aus_sitô_t 
décidé de retenir un jour de salaire a 
chaque gréviste : un jour_pour u~E: heu
re ! C'était.trop cher paye : auss1tot, les 
syndicats ont appelé à la grève avec oc
cupation des locaux. La plupart des 
syndicats : CGT, CFDT, ~FTC et auto
nomes. Mais comme touiours, la CGC 
adoptait une position ambigüe : ellE: se 
disait contre les retenues de salaires 
envisagées par le gouverneur, mais 
aussi contre la grève ... 

Pour la première fois dans l'his
toire· de la Banque de France, 
le gouverneur a dû céder de

vant le personnel. .. ça remonte donc 
assez loin. Même sous la Commune, 
soulignaient certains grévistes, ils ne 
l'avaient pas occupée. Et en quelques 
jours, profitant des maladresses· du 
gouvernement, les employés de la 
vieille maison ont fait la preuve de leur 
maturité, de leur sens de l'organisation, 
de leur détermination : et le masque des 
« cols blancs » est tombé : les journaux 
ont parlé des « nouveaux OS » qui se 
conduisent « comme dans les usines », 

découvrant un peu tard que, là aussi, 
joue la loi des cadences et du rende
ment. 

A l'origine du conflit, un débrayage 
d'une heure de deux services de la 
Banque, pour obtenir un éhangement 
dans les classifications. Appliquant u_ne 

Le 7 mars, à huit heures du matin, le 
Gouverneur Wormser a demandé l'in
tervention des· forces de police. Mais, 
loin de décourager les grévistes, cette 
mesure a eu pour effet de jeter dans la 
bataille les « tièdes » , et de réaliser 
l'unité de tout le personnel contre le 
gouverneur : la CGC elle-même a dû se 
plaindre de la présence des gendarmes 
mobiles, qui occupaient tous les points 

e CREDIT LYONNAIS 
le fer de lance ... 

Il 

• 

D 
ans la nuit du 4 au 5 mars, les 
grévistes du Crédit Lyonnais à 
Paris sont passés à une étape 

supérieure de l'action en occupant 
l' immeuble « Richelieu-Ménars "· Oc
cuper Richelieu Ménars, cela signifie : 
bloquer les entrées et les sorties de 
fonds à destination des agences pari
siennes, paralyser la Bourse et les trai
tements de chèques, immobiliser l'in
formatique. 

Pour mener avec succès une sem
blable opération « stratégiqu~ », il fal
lait urie discrétion certaine. La CFDT et 
FO (animée par des militants L.O) d'ac
cord ont proposé cette action à la CGT 
qui l'a refusée. La décision a été néan
moins maintenue, l'unification des for
ces des deux centrales CFDT et FO se 
faisant dans le _comité de grève. 

A l'assemblée générale quotidienne 
du· lendemain, les travailleurs en grève 
avaient la possibilité de remettre en 
question l' intiative. Ils ne l 'ont pas fait, 
apportant au contraire des forces nou
velles, à la vue d'une action dynamique. 

La direction du Crédit Lyonnais a 
réagi très vigoureusement : assignation 
en référé de neuf délégués et demande 
d'expulsion. Plus surprenante a été la 
réaction de la section CGT qui a, dans 
une lettre à la direction rendue publique 
accusé celle-ci d'avoir laissé volontai
rement des « anonymes " et des « Ir
responsables » occuper un immeuble 
pour mieux refuser de discuter et attirer 
la répression. En' lisant ce tract ainsi 
que d'autres allant dans le même sens, 
de nombreux travailleurs n'en ont pas 
cru leurs yeux. 

Depuis la lutte des Lip, les juges se 
montrent prudents avant de décider 
l'expulsion de grévistes. Ils attendent 
que la situation « pourrisse », que la 
division syndicale ait découragé de 

. nombreux travailleurs. Mais s'ils sen
tent que l'action est déterminée, me-
née avec « compétence •. ils lou
voient. C'est ce qui s'est passé dans le 
cas du Crédit Lyonnais. Le lendemain 
de l'occupation, le juge a mandaté un 
expert pour concilier éventuellement 
les points de vue dans une véritable 
négociation. 

Provisoirement battue, la direction 
du <?ré_dit Lyonnais a du accepter la né
gocIatIon. En contre partie, les travail
leurs décidaient d'évacuer un autre 
immeubl~, celui de Levallois, occupé 
d~ns la Journée du vendredi 8 mars. 
C est dans cette situation que démarrait 
la ~emain~ présente, une semaine mar
que~ par I elargissement au plan natio
nal interbancaire de l'action c F DT 
C.F.T.C., C.G.C. (SNB) et F.o : o~t ia~cé 
1~ m_ot ~·ordr~ de grève générale de du
ree mdetermmée par 24 H. reconducti
bles. La CGT ne s'y est pas associée se 
contentant de signer le contenu de la 
~late-forme commune des revendica
t!ons, u~e plate-forme qui reprend pour 
1 esse~t1el les mo!s d'ordre lancés voilà 
un mois, au Crédit Lyonnais : prime de 
4~~ F., 20 points pour tous, auxquels 
s aJo~~e la_demande d'une refonte de la 
cl~s1flcation conduisant chaque tra
vailleur de la banq_ue à 30 points au
des~us de son ancien coefficient ( ·t 
environ 120 F.). soi 

. U~e tell~ liste, élaborée à par~ir de 
1 _action, reJette assez loin les proposi
tion~ patronales de 3 % au 1er avril ta t 
au nive~lU de la quantîté (montant) ~ 
la qualité (même augmentat' q 
tous). Comme le •dit avec h ion pour 
délégué CFDT du Crédit L on u~o~r un 
proposition aurait sans y do~a1s . « La 
les travailleurs si elle étai:8 divisé 
cette semaine, au milieu de g èarrivée 
rou!ine (débrayages tournant' tr~~s de 
norItalres) que les syndicat _ml
programmées, Il y a un mol si avaient s ... 

Les travailleurs « à la bas 
décidé autrement ce qui n'e ~ ,, en ont 
dêplaire aux syndicalistes . ~ pas pour 
lument à leur écoute D qui sont réso
dittuse cette semain·e :ns un ~ract qu'il 
sien CFDT de la b ' e syndicat pari-
_approuve l'action d!~~r~v~~cla~e qu'il 
dit Lyonnais, fer de· lance de I es u Cré
vit~ actuelle des employés da combati
act1on marquée à la to· e b~nque, 
ce" et l'imagination !scfear cc l auda-
moyens de pression effl nouveaux , 
banquiers ». caces sur les 

Ce tract rappelle 0 
• La loi ne reconnait P!~.rtunément: 
comme une arme légittrne occupation 
leurs ? Cette thèse des travail-

est elle du patro-

névralgiques de la banque: standa d 
télex, central électronique, etc ... P[u~ 
sieurs comptoi~s_de banlieue ou de Pro
vince se sont Joints au mouvement à 
l'appel des syndicats.du siège. A Pa;is 
les grévist~s se son~ efforcés de paraiy: 
ser y:>ute 1n_terventIon des personnels 
exterieurs a la Banque: l'opération 
« gaz oil_» qui ~on~istait à immobiliser 
des camions blindes devant les issues 
de la banque, a empêché les fourgons 
de la « Brinks » d'assurer les transferts 
de fonds ; les agents de caisse de leur 
côté avaient pris les dispositions pour 
qu'aucun billet ne puisse sortir de la 
banque. 

Cette occupation active, beaucoup 
plus efficace que celle des jours précé
dents, a contraint lé gouverneur à céder 
le jour même en acceptant le préalable 
des grévistes : l'évacuation de la Ban
que par les forces de police, et la mise 
en route immédiate de négociations 
avec paiement des journées de grève. 
Dans le même temps, le personnel des 
banques nationalisées, arrivant sur le 
devant de la scène après un mois d'agi
tation larvée, décidait de se mettre en 
Wève illimitée à partir de lundi ... 

nat. Doit-elle être celle d'une organl· 
sation syndicale ? "· Et de rappeler 
que les associations de travailleurs 
éJ~ient interdites et la grève illicite au 
siecle dern!er jusqu'à ce que l'Etat des 
~atrons. soit contraints de « légaliser 
1 ~!légalité 11 • Sans oublier l 'action des· 
Lip,_ am~nant entre autres le pouvoir à 
privilégier le paiement des salaires en 
cas de. faillite. 

Bien entendu, tout peut ê_tre repris si 
le ~apport des forces en faveur des tra
vail_le_urs s 'affaiblit. D'où la nécessité de 
définir des revendications et des formes 
de luttes qui peuvent les unir, d'abord 
entre eux, puis aux autres travailleurs. 

M.C. 

• OLIVETTI: 
la victoire 
Reprise victorieuse après i'occup•· 
tion du siège parisien du trust. Un ac· 
co~d a été passé avec la direction, qui 
~r vole notamment deux augmenta· 
t ons fixes de 60 F chacune le 1er mars 
:t le 1er Juillet, plus des augmenta· 

ons des différentes primes indexée• 
sur les prix. ' 

Le 1er mars au soir une solré8 
spectacles de soutien ~vaH Heu au 
" Bataclan " à Parts. Grosse affluence 
rour un spectacle de grande quallié: 
es Enfants Terrtbtes Bertin MOII" 
loudjl Bé • • -• film ' ranger, Avron et Evrard,"" 
vala~tslur le Chlll, etc. Un• plateau ,. qui 
Il C argement ceux de ro1ympla de 

• oquatr1x.. .• 
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front des luttes 

, 
-

e SAVIEM 
jour après 
JOUf ... 

■ 

■ 

Les ouvriers de la SAVIEM, à Blainville, 
étaient appelés à se prononcer lundi s1..r le 
contenu des négociations entre la di rection 
et les syndicats. Négociations qui se sont 
donc déroulées alors que les travailleurs oc
cupaient toujours leur entreprise lockoutée. 
Les gars de la SAVIEM semblent avoir eu 
raison de ne pas céder à ceux qui voulaient 
faire cesser l'occupation« pour permettre la 
réouverture de l'usine». 

Voici le film des événements depuis le 27 
février, date où le conflit a rebondi devant 
l 'intransigeance patronale. 

• 27 février : les ouvriers ont repris le travail 
la veille. Mais, devant les propositions quasi 
nulles de la direction, les syndicats décident 
de nouveaux débrayages. Un vote se dérou
le, qui décide l'occupation en cas de nou
veau lock-out (3360 votants, soit 61 % -
2 055 pour - 1292 contre); 
·o 28 fév. : l'occupation répond donc au 
lock-out. Meeting, qui rassemble 2000 ou
vriers (sur 6.400). 
0 1er mars : sept délégués assignés en jus

tice. Un jugement d'expulsion est rendu à la 
demande de la direction ; 
0 4 mars : à 11 heures, l'huissier chargé de 
l'expulsion se présente à l'usine. Logique
ment, les flics devraient ·suivre dans les 24 
heures. Ils ne viendront pas ; 
e 7 mars: l 'occupation continue. Entrevue 

syndicats-préfet de région ; 
• 8 mars : nouvelle entrevue direction

syndicats-préfet. Manlf le soir à l'appel de la 
CFDT seule (1 000 personnes selon « Ouest 
France 11). 

En marge du conflit de la SAVIEM, d 'au
tres points de crispation sont apparus : à 
Moulinex (4.300 ouvriers) qui connaît depuis 
trois jours une série de débrayages. A Flers, 
où les travailleurs de Philips ralentissent les 
cadences. A Alençcin où Singer débraye 
pendant deux jours. A la Tuilerie d' Argences, 
où la grève générale menace. 

DERNIERE MINUTE: 

76 % des travailleurs de la Saviem, à Caen, 
ont voté cc pour les propositions de la rédac
tion concernant la réouverture de l'usine » 
et 24 % contre (ii y avait 5 889 votants, soit 
86 % de l'effectif de l'entreprise). La campa
gne électorale a été aussitôt ouverte entre la 
CGT et la CFDT pour les élections profes
sionnelles, les deux syndicats se reprochant 
vivement leur attitude durant le récent con
flit. Compte tenu des augmentations qui se
raient intervenues par le jeu des indices, les 
travailleurs de la Saviem paraissent avoir ob
tenu 60 F environ et une fois pour toutes 
(pour un OS), auxquels s'ajou_te une prime 
de 60 F payée par l'entreprise à chaque 
votant..: 

e BASQUES: 
le combat du 
désespoir 

~jREYË::F~\~ 
L~ SGUDRkiTE t 
R~\1 L[S m1: 

Fontanet ne s·y attentait pas. Plusieurs dizaines de mllllers de lycéens dans la rue à 
Paris, apost~ophant l'ancien-nouveau ministre de l'Education nationale : « Fontanet, 
assez sélectionné», « A bas la loi Fontanet ». Pour une rentrée, c'était une rentrée : 
elle sentait bon le printemps. La province aussi a bougé : Saint-Brieuc, Lyon, Perpi
gnan, Tours_, Narbonne, etc ... Le début d'une campagne de senslblllsatlon sur la loi 
Fon!anet? 

e RATEAU : 
le durcissement 
Chez Rateau (La Courneuve) l'heure est à la 
mobilisation générale. Les juges des référés 
s'étaient montrés compréhensifs le 12 fé
vrier, en se donnant un délai d'enquête et de 
réflexion de trois semaines. Maintenant, 
alors qu 'on entame la sixième semaine d'oc
cupation , les juges reculent : mardi à huit 
heures, les ateliers devaient être libérés par 
les travailleurs ... 

La veille s'est tenue une conférence de 
presse qui réunissait les représentants des 
centrales ouvrières, Henri Krasucki (CGT) et 
Michel Ralant (CFDT), ainsi que les res
ponsables des seètions.locales èt des fédé
rations. On y a exposé un véritable plan de 
bataille : 

• pas question de quitter les lieux : « SI 
les forces de l'ordre Intervenaient, a dit 
Krasucki, ce serait une provocation» ; 
« Nous ne partirons que contralnJs et for
cés» ont précisé les délégués de la section 
CFDT. 

• il faut renforcer le soutien aux travailleurs 
de Rateau : un plan de collecte - qui prévoit 
notamment pour mercredi 13 une journée de 
délégations des entreprises de la région pa
risienne - doit rapporter un million de 
francs dïci la fin de la semaine (chaque tra
vailleur pourra ainsi percevoir 500 F et des 
compléments par personne à charge). 

• la solidarité est organisée conjointement 
par les centrales à plusieurs niveaux : mardi 
12, appel à la grève de 9 h à ·12 h, sur tout le 
département de la Seine Saint-Denis (la CGC 
et FO ne n'y sont pas associées) ; mercredi 
13, journée d'action pour la région parisien
ne, avec échange de délégations, et concer
tation dans toutes les entreprises du groupe 
Alsthom ; enfin, pour le début de la semaine 
prochaine, grève possible de la métallurgie 
dans toute la France ... 

Il fallait une riposte massive aux fins de 
non-recevoir de la direction, à ses appels à 
l'intervention de la police. Lorsque trois 
cents travailleurs de Rateau se sont rendus 
l'autre jour en délégation au siège de 

/
/ va maintenant y avoir un mols 
qu'une quarantaine de Basques, 
dont trois femmes, font la grève 

de la fa im é Bayonne. 36 d'entre aux, 
après avoir été expulsés manu militari de 
la cathédrale ont trouvé refuge é /:aumô
nerie Marracq, proche du lycée ; sept au
tres sont à la Chapelle Saint-Amande, é /a 
périphérie de ,Bayonne. Depuis le 26 fé
vrier, à Paris cette fols {12 rue Censier), 
d 'autres Basques se sont solidarisés 
avec ceux de Bayonne en entamant à 
leur tour une grève de la faim, tout 
comme l'ont fait également des Basques 
réfugiés à Louvain (Belgique). 

La détermination des grévistes, la du
reté de Jaur mouvement font aujourd'hui 
craindre le pire, en particulier pour ceux 
de Bayonne qui sont dans un état de fai
blesse très prononcé : déjà, une dizaine 
d'entre eux ont été hospitalisés mals re
fusent toute perfusion, ainsi que toute 
nourri ture. Certains souffrent de troubles 
cérébraux, d'autres de troubles cardia
ques; tous sont au bord du coma. L'obs
tination de /'administration et, plus géné
ralement du Pouvoir, l'indifférence rela
tive de la population de Bayonne peu mo
tivée sur la question basque, tout con
court au pourrissement de ce combat du 
diJsespoir. Faudra-t-il attendre l'irrépa
rable pour qu'enfin on daigne prendre en 
compte les justes revendications des 
Basques ? Ceux-cl veulent notamment : 

l'Alsthcim-CGE, Ils ont été « reçus » par les 
garde-mobiles. Et la direction est restée 
f'.!rme sur ses positions. 

Conditions inacceptables évidemment 
pour les travailleurs de Rateau qui - réfé
rence ou non à Lip, peu importe 1-tiennent 
à leur emploi et à leur outil de travai l. Et les 
« chers collaborateurs » - comme on ap
pelle les ouvriers chez Rateau - savent 
aussi mettre les pieds sur la table ... 

■ 

e PED~RNEC 
que fera Doux ? 

Après nomination d'un médiateur, un ac
cord semblait possible, bien que la grille 
d'augmentation des salaires ne soit pas hié
rarchisée, ni uniforll_1!! Q0Ur tous : de 62 cen
times à 36 à l'embauche (pour 7 mois à un' 
/ deux mois d 'ancienneté), de 56 centimes à 
82 au 1er avri l. · · 

Doux, prétextant que l'élevage des eou
lets chez les aviculteurs était stoppé à cause 
de la grève de ses ouvriers et que la nais
sance des poussins était longue à remettre 
en marche, le travail ne pourrait reprendre 
qu'à partir du 13 mai. 

Arguments réfutés par les travailleurs. Si 
vraiment le mouvement avait fait stopper la 
production chez les aviculteurs, cela aurait 
fait du bruit dans la région. En fait, la produc
tion était orientée vers les trois autres abat
toirs Doux. Pour tous ces motifs, les travail
leurs ont refusé de signer le protocole d'ac
cord. 

Le 11 mars, cessation de la grève et déci
sion a été prise de se présenter aux portes de 
l 'usine pour la reprise du travai l, pour pou
voir bénéficier du chômage technique. Que 
fera Doux ? On connaîtra son attitude dans 
les prochains jours. 

Information solidarité : grâce aux ventes 
sauvages organisées par les comités' de 
soutien, où nos camarades du PSU et de la 
CFDT sont très actifs, les grévistes ont pu 
recevoir pendant ces deux mols et demi de 
grève un salaire presque normal. 

- /'annulation des mesures adminis
tratives qui les frappent dans le Pays 
basque nord (interdiction de séjour ; as
signation à résidence) ; La régularisation 
de leur situation (carte de séjour, permis 
de travail) ; qu'aucune expulsion ne soit 
prononcée sans Jugement préalable. 

Les grévistes de Bayonne ont placé 
quelque espoir dans Je remplacement de 
Marcel/ln par Chirac. Jusqu'à mainte
nant, ils n'ont guère vue la différence ... 
Pour en avoir le cœur net - sait-on ja
mais - Yves Le Fol/ a adressé une ques
tion écrite au nouveau ministre de /'Inté
rieur pour lui demander sa position sur le 
cas des Basques . ■ 
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e BUMIDOM: 
le_ procès du 
pouvoir colonial 

Les 15 et 16 mars le Bureau des Migra
tions des départements d'autre-mer 
(BUMIDOM) traine en correctionnelle les 
auteurs d'un article paru dans le numéro 
B de• Combat réunionnais " , l'organe de 
l'Union Générale des Trava/1/eurs Réu
nionnais en France (UGTRF). Ce sera 
pour les trava/1/eurs français et les tra
va/1/eurs émigrés des DOM-TOM.en mé-

■ 
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CORRESPONDANCES 

• A DUNKERQUE, un tract distribué 
par la section PSU, et qui illustre bien les 
méthodes utilisées par les frères Willot 
(dont le procès est en cours) pour s'em
plir _les poches. En 1971, les Dalton du 
textile rachètent à bas prix une entreprise 
d_e St-Pol-sur-Mer, le Comptoir linier, qui 
vient de fermer ses portes. Ifs promettent 
- à grands coups de trompette dans la 
presse locale et à un grand renfort d'exo
nérations fiscales - la création de nou
veaux ateliers devant employer« un mil
lier de travallleuses " · 

Trois ans après, en 1974, un seul atelier 
fonctionne, qui emploie quelques dizai
nes d'ouvrières. Le directeur local, un 
certain Maupin, reconnaît : « i:tous 
avons pris un peu de retard, mals l'ob• 
Jectlf des mille emplois demeure ». 
Peut-être ignore-t-il, le cher homme, que 
la société-mère Agache-Willot {la boite 
des quatre frères) a déposé, depuis juillet 
73, une demande de permis de construire 
367 logements sur le terrain de l 'an
cienne usine? Sacrés Willot ! 

• NON AUX FOYERS CASERNES! 
C'est le cri unanime des jeunes travail
leurs de la SNCF de la région parisienne, 
qui mènent actuellement une bagarre 
pour avoir le droit de ne plus être consi
dérés comme des gamins que l'on vient 
border dans leurs lits. Logements dé
cents, pas de vigiles, d roit de visite! C'est 
vrai, quoi : au boulot, la SNCF les ex-. 
ploite bien comme des grands ... 

• A LA SEIMA, à St-Clément, dans 
l'Yonne, la bataille pour l'emploi est en
gagée. Dans cette usine qui fait partie 
!d'un groupe qui fabrique du matériel de 
signalisation automobile, le patron s'ap
prête à licencier 183 travailleurs (sur 
1 500). Prétexte: la crise du pétrole, 
pardi. Vraie raison : depuis deux ans, les 
travailleurs ont essayé de s'organiser et 
ont notamment mené une bataille victo
rieuse en février 73 (TS 568). Le patron, 
un an après, règle ses comptes. Déjà neuf 
travailleurs vidés pour « faute grave », 
par hasard parmi les plus combatifs. Au
jourd'hui, l 'annonce de la charette. Con
ditions de luttes difficiles (milieu rural, 
main-d'œuvre étrangère et femmes en 
écrasante majorité). Une jeune section 
CFDT qui tente de contrer la d irection et 
de faire l 'unité des travailleurs. La section 
PSU de Sens tente de donner un coup de 
main de l 'extérieur. Mais c'est dans la 
boîte que se trouve la clé du succès. Ba
taille difficile. A suivre. 

• AIX-EN-PROVENCE : 27 ouvriers 
en grève (sur 35) à l'usine d 'embouteil
lage des eaux d'Aix. Un mouvement qui 
dure depuis le 22 janvier, suite au licen
ciement de deux délégués CFDT. Condi- . 
lions de travail et salaires dégueulasses. 
Le patron est un petit potentat local qui 
règne sur les casinos d'Aix, Cassis et Car
ry, des hôtels, des restaurants. Il a déjà 
été condamné par un jugement en référé 
pour l'embauche d'intérimaires pour bri
ser le mouvement. A Aix, petite ville pei
narde, on commence à s'agiter : mee
tings, marches, manifs : de plus en plus 
de monde. Contact : comité de soutien 
UL-CFDT, place des Martyrs de la Résis
tance. Allez y voir. 

tropole, l'occasion de démasquer la po11-
•tique de l'émigration du BUMIDOM, or
ganisme d'Etat et de mettre en pleine lu
mière les causes de cette politiqua : le 
colonialisme français, en cherchant à 
briser les liens de solidarité et de soutien 
entre émigrés et peuples réunionnais et 
antillais en Jutta, en poursuivant leurs mi
litants, en organisant une émigration qui 
est un véritable déplacement de popula
tion, forcée, encadrée, surveillée, révèle 
qu' il a peur des situations révolution
naire qui se développent dans ces pays, 
confettis de /'Empira Français (voir Je 
grand succés de la journée de mobilisa
tion populaire contre la vie chère et pour 
l'augmentation des salaires, le 18 février, 
à I' lie de la Réunion). Et cela révèle aussi 
que le système colonial est tout entier au 
service des sociétés capitalistes françai
ses pour leur fournir de la màin-d'œuvra 
à bon marché. Tout comme la • Coordi
nation nationale des Comités Français
Immigrés .. et d'autres organisations, fa 
PSU sera aux côtés des camarades de 
l'UGTRF et des DOM-TOM pour dénon
cer l'exploitation systématique opérée 
par Je BUMIDOM serviteur du pouvoir 
colonial à abattre. 

(L'UGTRF a récemment publié une ex
cellente analyse ronéotée sur la politique 
française de l'émigration DOM-TOM. 85 
rue Pixérécourt, Parls-20e). 

■ 
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/ . regnne 

à quai sert . aguère /'ambassade d'Israël ... 
141-143, av. de Wagram. n . 

l'argent des scandales? 

Une histoire de fraude fiscale qui porte sur la J;>agatelle 
de quarante milliards d'anciens francs, ce n'est pas ba
nal. 
C'est mêm~ suffisamme·nt important pour que le carnet 
d'adresses bien fourni d'un des principaux intéressés ne 
suffise pas à étouffer l'affaire, même au prix de la com
bine classique de « la transaction ». L'arrestation du di
recteur général de la société Gaumont, Jean Rebotier, a 
déjà fait couler pas mal d'encre. Il semble· pourtant que 
tout n'ait pas été dit. Pourquoi ? 

L 'affaire remonte à plus de deux 
ans déjà. A cette époque, des 
inspecteurs du fisc un peu 

curieux mettent leur nez dans les comp
tes d'un certain nombre de sociétés 
immobilières soupçonnées de prati
quer la fraude classique des fausses 
!actures, les « taxis », en terme de mé
tier. 

Le procédé est bien connu, il re
monte déjà aux années 50, et il était 
pratiqué à l'époque par les ferrailleurs. 
Il consiste à utiliser les services d'un 
homme de paille - le taxi -qui facture 
à un industriel un certain nombre de 
services fictifs, toutes taxes comprises. 
L'industriel paie effectivement le taxi, 
puis récupère aussitôt son argent, 
moins une petite commission. Il lui 
reste à déduire de ses déclarations de 
chiffre d'affaire (TVA) les taxes portées 
sur les fausses factures. Archicourant. 

Même procédé•repris par les margou
lins de l' immobilier, avec une améliora
tion : cette fois la fraude ne repose pas 
seulement sur la TVA, mais sur l'intégra
"lité des sommes prétenduement ver
sées à des intermédiaires complices, 
sbus couvert de fausses commissions, 
de faux honoraires, de faux travaux 
d'études. Exemple : un programme 
immobilier procure 2 millions de NF de 
bénéfices. Si l'on peut justifier d'un mil
lion de faux frais, reste seulement un 
million imposable. Nos inspecteurs un 
peu curieux mettent ainsi en cause une 
filiale immobilière de la banque d'Indo
chine, la société AGIM, qui a détourné 
plusieurs centaines de millions d'an-· 
ciens francs. 

Jusqu'ici, rien de très fracassant. Le 
marché de l' immobilier, depuis quel
ques années, nous a habitué à ce genre 
de tripotages que la loi fait, de temps à 

• autre, semblant de réprouver. 

Sociétés bidons 

Où l'affaire se corse, c'est que ces 
mêmes inspecteurs - décidément 
beaucoup trop fouineurs-toujours en 
chassant le• taxi ,. d'une société à une 
autre, découvrent un beau jour une or
ganisation de fraude d'une toute autre 
ampleur, et d'une rentabilité bien supé
rieure : Il ne s'agit plus seulement cette 
fois de fausses factures, mais de ventes 
fictives de terrains à des sociétés ficti

. ves, créées pour la circonstance, et 
dont le rôle était de multiplier par trois 
ou quatre la valeur réelle d'un terrain. 
Exemple: Une société civile immobi-
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lière veut acquérir un terrain vendu 200 
millions. Elle crée une société fictive, 
avec un siège social-fantôme et un 
PDG-bidon, qui se charge, elle, de 
l'achat du terrain. Lequel est revendu 
ensuite (pour du beurre) à la dite so
ciété civile immobilière, pour 600 mil
lions d'anciens francs . 

Double intérêt. Le premier : la s·c, se 
trouve propriétaire d'un terrain de 600 
millions (valeur certifiée par l'acte de 
vente du notaire) qu'elle a en fait seu
lement payé 200 millions. Plus-value 
immédiate, avant même tout début de 
réalisation du programme immobilier : 
400 millions. 

Deuxième intérêt : toute cette· com
bine peut être réalisée sans un sou vail
lant. Il suffit d'emprunter auprès d'une 
banque. Mais une banque ne peut prê
ter que 80 %, encore faut-il un apport 
personnel de 20 % ? Rapide calcul : 
80 % de· 600 millions = 480 millions. 
Pour un terrain en réalité acheté 200 
millions. Il y a même du rabiot... Voilà 
pour l'organisation. Juteux, comme en 
voit. 

Passons aux hommes et aux sociétés 
mises en cause. Nos confrères de la 
grande presse ont été intarissables sur 

· la personnalité d'un des principaux ac-
cusés. Il est vrai que l'homme a une 
certaine « surface ». 

Jean Rebotier, 54 ans, directeur de la 
société Gaumont, PDG de la société 
Eclair-Journal, chevalier de la Légion 
d'Honneur, officier de l 'Ordre du Mérite 
(au titre du Ministère des Finances !), 
ancien président de Chambre au Tribu
nal de Commerce de Paris, ami person- · 
nel - paraît-il - de M. Pierre Juillet, le 
tout puissant conseiller du Président de 
la République ... Ouf I Il y a, effective
ment, de quoi exciter la verve journalis
tique. 

Dans la combine en question, M. Re
botier avait le rôle respectable, à la tête 
de la S.A. Fininco (aujourd'hui Lefort
expansion) qui a pignon sur rue. C'est à 
la Fininco qu'étaient revendus, par l'in
termédiaire d'une bonne dizaine de so
ciétés fictives, les terrains sur-évalués. 
C'est à elle que s'ouvrait tout large le 
crédit bancaire - provenant toujours 
de la même banque, la SAH (Société 
Auxiliaire Hypothécaire) une filiale im
mobilière de • La Paternelle •· Rebo
tier est aujourd'hui en tôle. Avec lui-et 
avant-six ou sept PDG ou gérants des 
sociétés fantômes en question : on 
vous épargne les noms des uns et des 
autres. Du petit gibier sans intérêt. 

Beaucoup plus intéressant, en re
vanche ies deux lascars actuellement 
en fuit~. et qui semblent bien avoir été 
les têtes pensantes, et les véritables p~
trons du trafic. Le premier s'appelle Ti
bor Hajdu, un Hongrois réfugié en Eu
rope occidentale depuis 1956. Drôle de 
personnage, arrivé en France via la 
Suisse. Une biographie pleine de trous 
et une fortune inexpliquée, sauf si l'on 
veut bien tenir compte de la seule expli
cation qu'il dorine lui-même : « En quit
tant la Hongrie, j'emportais avec moi 
80 kg d'or fin ... » 

Le second, encore plus mystérieux et 
intéressant, s'appelle aujourd'hui Sarny 
Flatto, après avoir longtemps porté le 
nom qui lui vient de sa Pologne natale, 
Salomon Sijewcz. Mêlé à des trafics di
vers, de toutes ~ortes, en coquetterie 
avec la plupart des polices d'Europe, 
impliqué dans une précédente affaire 
de fraude, en France, depuis 1963. Une 
affaire qui, depuis onze ans, est tou
jours en cours d ' instruction, après que 
le juge qui en était chargé initialement 
ait été dessaisi du dossier, passé depuis 
en des mains apparemment peu dili
gentes. 

Or, de tout cela, la presse a peu parlé. 
Ou pas du tout. Comme si elle était ob
nubilé par la seule personnalité 'de Re
botie_r. Rebotier, certes, est intéressant. 
Ses liens avéc l'UDR aussi - et ce n'est 
probablement pas un hasard si ses trois · 
d~fenseurs sont des avocats liés au ré
gime, dont le célèbre Lemarchand. lnté
re~sant au~~i de savoir qu'il représen
tait à la soc1~té Gaumont, les intérêts de 
la Compagnie des Compteurs de Mon
trouge,_ filiale de Schlumberger (PDG 
Jean R1boud). 

Coïncidences ... 

Mais ?'est justement là où le bât bles
se, et ou le manque de curiosité d. 
confrères devient suspect C e nos 
ment expliquer qu'un Mo~sie~~ ~~:Ï 
~~ vue que Jean Rebotier se soit trouvé 
1 . - et semble-Hl ten4 - par deu 

fa1s~ns tels que Hadju et Flatto ? N x 
sera1t-~e pas que les deux escr . e 
un petit quelque chose de plus ~cies~nt 

~g~~~~ Jé~~:i!!~ff :i~:~!~~!sd;! int:~ 
ne~? Qu'ils ont derrière eux d/son
pu1s, au moins aussi solides s ap
de Rebotier, des r _que ceux 
voire un lobby ung l~~pes fl_nanciers, 
France et lié à des intér~tyé ptu1ssant en 

s rangers? 

Comment se fait-il . 'à 
nard Enchaîné, pers~;;~ ~a_rt _le Ca
dit que Flatta avait tr e n ait Jamais 
Israël, qu'il habite prés~~té refuge en 
Hilton de Tel-Aviv? Co ement l'hôtel 
q~'on ait, au contraire ~ment se fait-il 
taine presse (d'extrême-'. ai:is une cer
à faire croire que le lieu ~oite) c~erché 
deux hommes est I' 1: retraite des 
Po!-'r brouiller les pis~:é;1lue lati_ne ? 
qui ~ Pourquoi personne , ~ profit de 
souligné que l'avocat de~ a t-11 encore 
mes de paille de Flatta e un des hom
défenseur attitré de l'Ast Me Garson _ 

urore, membre 

du Centre Démocrate et sioniste notoi
re? 

Personne, apparemment, n'a posé ce 
genre de questions. De même que per
san ne n'a relevé quelques détails de 
l'affaire qui paraissent pourtant bigre
ment intéressants ... 

Le fait, par exempl~, que l'une des 
sociétés que dirigeait Flatto, ait eu un 
contrat pour la construction d'une gare 
dans une capitale étrangère. Tel Aviv. 
Le fait, autre exemple, que l'argent dé
tourné au fisc était placé dans une ban
que en Suisse. Une banque israélienne. 
Le fait, troisième exemple, que l'une 
des fructueuses opérations montées 
par le groupe Flatta, ait porté sur l'achat 
et la revente d 'un terrain sis 141-143 
avenue de Wagram à Paris, terrain où 
s'élevait naguère les locaux d'une am-· 
bassaçle. L'ambassade d ' Israël. 

Une série de coïnçidences ... 

.... et questions 

Qui appelle une série de questions 
que nous aimerions bien ne pas être les 
seuls à poser. A commencer par la plus 
évidente : à quoi servait l'argent? 

. Certes, on a parlé de quelques mil· 
ho!ls versés, par-ci par-là, dans les 
?a1_sses él~ctorales des partis de la ma
Jonté. Vraisemblable. Mais insuffisant : 
la fraude porte - on le rappelle - sur 
quarante milliards d'anciens francs. 
Soustraites les commissions, proba
blement grassouillettes des uns et des 
autres, à quoi a servi 1~ reste, le gros 
reste? Dans l'état actuel du dossier, on 
P~ut simplement, au conditionnel, ou· 
vnr quelques pistes. Histoire d'orienter 
les ,recherches. . 

Rapp_eller, pour commencer, que la 
cause sioniste a conservé le soutien ac
ti_f d'une majeure partie de la bourgeoi· 
sie française, tous courants confondus, 
et ~onobstant l'arabophilie officielle du 
régime. Que, depuis 67, l'embargo dé
~rét~ par de Gaulle sur les armes à des
tination d_'lsr~ël, n'a pas toujours été, 
semble-t-11, d une rigueur absolue. aue, 
comme par hasard Flatta a quelque 
~;u tâté, avant l ' im'mobilier, du trafic 

armes. Tout comme ce curieux M. 
Kamous, traficant notoire dont 18 
pre~~e a beaucoup parlé lor~ de sa dis· gf;1t10!1_en ple!n P~ris il y a deux mois. 
Flapantio_n qui comcide avec celle de 
me tto, q~1. occupait à Paris un apparte
s nt vo_isin du sien. Que les services 
ecrets 1~raéliens ont été particulière

ment actifs - et singulièrement libres 
~e leurs a~tes - sur le sol français ces 

eux dernières années. 

Et · 
tué 9si, d«:rrière les colis piégés qui on~ 

oud,a et Hamchari tes balles qui 
ont abattu K b - . ' ·t· 
liard é ou aiss1, on trouvait tes 1111 

com~i chRappés ~u fisc français dans ta 
ne ebott,er-Hedju-Ftatto ? 

'
. !Allons, décidément Tribune socia-
,s e ne ser · · ' . a Jamais un journal séneux .. •. 

Bernard LANGLOIS • 
Tribune Socialiste 

Sen.111ft-



capitalisme 
. 

de l'énergie----,----------.--------
pour qui, pour quoi? 

d
M_êf!l~ lorsqu'elles partent d'une bonne intention les 
. ec1s1ons du gouvern t . ' h , emen ont tou1ours quelque-
c ose dE: desol_ant. Ainsi, un très important pro
gr_am'!'e e~ergé_tique vient d'être lancé pour les an
~ees av~"'!· <;>~Jectif: ré~uir~ la dépendance de not~e 
!cono'!11e a I egard de I exterieur. Comment ne pas 
etr_e d accord . ~vec cette volonté d'indépendànce 
~u1sque le. dE:gre dè liberté économique d'une expé
ne~~e soc!ahste sera une des clés de sa réussite? 
Mais en me'!'~ t~mps, comment ne pas voir que cette 
nou~elle P<;>h~1que gouvernementale prend forme dans 
de bien med1ocres conditions. 

C ar voici de nombreuses 
années que le pouvoir sait 
qu'une politique de l'énergie 

à trop bon marché est dangereuse 
pour deux raisons : premièrement, 
parce que le prix du pétrole est lar
gement fonction du rappo.rt de force 
entre le monde arabe et l'occident et 
deuxièmement, parce que lorsque le 
prix d'un bien est anormalement 
bas, on est amené à le gaspiller. 

Tels sont donc les motifs pour 
lesquels la gauche a toujours sou
haité que l'indépendance énergéti
que française-soit mieux assurée et, 
par conséquent, que· notre pays se 
dote des moyens nécessaires à la 
production d'énergie nucléaire. Si le 
pouvoir n•a' pas suivi cette ligne 
jusqu'à la semaine dernière, c'est 
parce qu'il a toujours considéré que 
son rôle premier était de fournir à 
l'industrie de l'énergie au meilleur 
prix. Il a même aidé la société natio
nale E.D.F. à offrir aux grandes en
treprises des tarifs préférentiels. 

Voici qu'aujourd'hui le gouver
nement sembl~ prendre brusque
ment conscience des dangers d'une 
telle orientation et décide la mise en 
chantier de 13 nouvelles centrales 
nucléaires. Retour à une plus saine 
conception de l'approvisionnement 

énergétique ? Oui, en partie, mais 
dans de mauvaises conditions, et 
voilà ce qui est désolant. Car on ne 
négocie pas sainement un marché 
de plusieurs dizaines de milliards de 
francs en quelques jours ; le résultat 
est · alors . partiellement .contraire à 
celui escompté, c'est-à-dire d'une 
part une liaison plus étroite entre les 
société françaises (Creusot-Loire et 
CGE), production des centrales, 
avec les propriétaires des licences 
de fabrication des filières nucléaires 
respectivement Westinghouse et 
General Electric, deux géants amé
ricains, et d'autre part, l'obligation 
pour EDF de recourir au mar.chéjn
ternational des capitaux pour finan
cer ces énormes et brusques dépen
ses. 

En plus des points évoqués ci
dessus, il reste en suspens deux gra
ves questions qu'il ne fallait évi
demment pas s'attendre à voir abor
der par Pierre Messmer. La première 
est celle de l'Europe et la seconde 
celle des finalités de ra croissance. 

Si nous n'avons évoqué jusqu'ici 
que le problème de l'indépendance 
énergétiql!e de la France, c'est par 
souci de simplification. Car la réalité 
est que le juste niveau _auquel il se 
pose est celui de l'Europe : le co0t 

en recherche et en investissements 
d'une production d'électricité nu
cléaire totalement indépendante des 
Etats-Unis exigerait que la charge en 
soit répartie sur l'échelle européen
ne. Mais, les récents événements le 
démontrent à nouveau, l'Europe 
n'existe pas et ne peut pas exister 
dans le cadre capitaliste ; les inté
rêts privés prédominent et contrai
gnent ies gouvernements (quand 
ceux-ci ne sont pas les émissaires 
directs de la bourgeoisie d'affaire) à 
passer les accords les plus avanta
geux, qui ne sont pas toujours, tant 
s'en faut, des accords européens. 
Bref, le capitalisme n'a pas d'intérêt 
spécifique au niveau européen et on 
ne voit pas pourquoi, dans ces con
ditions, il se soucierait d'une quel
conque indépendance européenne. 
Devant la nouvelle politique du gou
vernement Messmer, il faut donc 
dire que tout progrès sur la voie de 
l'autonomie économique par rap
port aux approvisionnements éner
gétiques et par rapport à la tutelle 
américaine est bon à prendre, mais il 

_________________________________ .... -•· .. - '--. 

ca , pue le pétrole 
Dans tous les pays importa
teurs de pétrole, le « scandale 
pétrolier » se développe à un ry
thme différent. Aux Etats-unis, 
le sénateur Jackson accuse le 
Cartel international du pétrole 
d'avoir favorisé dans une pre~ 
mière. étape la hausse du brut 
par les pays Arabes, puis d'en 
avoir profité en «·organisant» 
les hausses et les super-pro.fils. 
En Italie, deux juges d'instruc
tion style le juge grec de cc Z », 
s'attaquent aux compagnies 
pétrolières qui, par dizaines de 
milliards de lires ont cc arrosé ,, 
les partis au pouvoir pour béné
ficier de hausses ou d'avanta
ges financiers. Au Japon, les 
représentants de 12 compa
gnies pétrolières passent en 
accusés devant le parlement, 
tandis que la foule dehors ré
clame leur peau. Partout, le 
scandale s'installe, et les com
pagnies pétrolières sont mises 
en accusation. 

• 

E 
n Italie et au Japon, le niveau des 
accusations et !'Importance du scan
dale, prennent un tour sérieux et pro

voquent des remous polltlques considéra
bles. Mals II est évident aussi, mêm!' dans. 
ces deux pays, que quels que soient ces 
remous, toutflnlra dans l'ordre capitaliste : 
quelques dirigeants de compagnies seront. 
condamnés, quelques hommes pollUques 
de deuxième rang verrontflnlr leur carrière, 
des amendes seront versées par les com
pagnles ... qul promettront sans aucun 
doute de se tenir sages à l'avenir. 

Et pourtant, l'Italie, avec son secteur pé
trolier nationalisé (l'E N I fondée par feu 
Matte!) est de tous les pays capitalistes, le 
mieux armé pour briser la politique muhl- · 
naUonale du cartel pétrolier ; on peut 
même penser que les Informations, ou cer
taines d'entre elles, qui ont été fournies 
aux deux Juges menant l'enquête, ont été 
IAchées par des hommes de l'E N 1. Mals 
depuis la mort de llattel, le secteur pétro
lier national ltallen s'est. en quelque sorte, 
Intégré au Jeu national d'ententes de prix et 
de partage du gAteau auquel .se livrent les 
grands du cartel. C'eat ainsi qu"une fllale 
de rE N 1, l'A N I C, avait été fondée pour la 
production de fibres chimiques et pour em
pêcher le teu monopoliste des prix prati
qué par les Hales des grandes compa
gnies: hélas. trois fols hélas, l'A ~ 1 C s'est 
trouvée naturellement amenée à praUquer 
les prix de rentente voisine. 

Et la France ? En France, U, a également 
un secteur Malique: B.F-ERAP, qui repré
seale 25 '%, • man:116 français. auquel Il 
taudraff ...... rllt les 40 % de parts de 

............... _., __ ,..,.du 14 au 20 mars 1974 
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l'Etat dans la Compagnie Française des Pé
troles. Mals les règles de libre concurrence 
n'existent pas, et le gouvernement français 
ne veut ,pas ou ne ,peut pas se servir du 
secteur natlonal pour contrer ou contrôler 
la polltlque de prix des sociétés privées. 
Ainsi, le marché national est« organisé » et 
l'Etat se contente d'arbitrer la répartition du 
marché natlonal entre les différents prota
gonistes. 

En gros, on peut donc dire que le rôle de 
l'Etat est de servir la cause du Cartel Inter
national, sous réserve de !Imites « raison
nables"· 

En matière de prix, les contrôles exercés. 
par la DlrecUon des prix sont toujours des 
contrôles a posteriori : lorsque les compa
gnies demandent un déblocage des prix ln

·dustrlels (exemple : le prix du benzène et 
du naphte actuellement en cours de·déter
mlnatlon) cela se passe un peu comme une 
discussion de maquignons : j'en veux tant, 
tu en veux tant, coupons la_polre en deux ... 

l ' Etat et les trusts 

Aucune étude sérieuse n'est entreprise 
au niveau de la structure Interne des prix 
des produits pétroUers et tout se pane en
tre gens du même monde. En matière d'es
sence par exemple, Ili hausse du prix de 
l'essence décrétée par le gouvernement Il 
'I a six semaines, s'est traduite par une 
augmentaUon consldérable des profits des 
~pagnles. alors qu11 aurait été Judicieux 
d'en profiter pour réduire le pourcentage 
de marge descfltes c:o111pagnles. n est vrai 
qu'en Belgique, au mols de Janvier, le refus 
du gouvernement belge d'augmenter le 
prix de l'essence, s'est traduit par un bo'/
cotl, par les compagnies p6troll6res. des 
approvisionnements .., man:h6 Intérieur : 

faut aussi comprendre que seule 
une solidarité socialiste d'abord à 
l'échelle nationale mais aussi à 
l'échelle européenne, est capable de 
se donner les moyens d'une telle po
litique. 

Reste enfin la question des finali
tés de la croissance. Il ne s'agit pas 
dans ces quelques lignes d'aborder 
l'ensemble de ce vaste thème. Cons
tatons seulement que le pouvoir n 'a 
tiré aucune leçon de la crise de 
l'énergie. Son objectif reste invaria
blement le même : produire pour 
consommer et consommer pour 
produire. La substitution progres
sive de l'électricité nucléaire aux hy
drocarbures est donc uniquement 
une modification dans les moyens 
techniques de la croissance. 
Pouvait-on sans naïveté attendre au
tre chose de ce pouvoir? .Tout dé
montre qu' il n'a pas de projet éco
nomique ni de projet politique autre 
que celui de conserver. Dès lors, le 
plan énergie de Pierre Messmer peut 
intéresser les chefs d'entreprises car 
il vise à assurer le maintien de la 
croissance. de type capitaliste ; mais 
il n 'intéresse guère l 'ensemble de la 
population qui attend précisément 
la reconversion de cette croissance 
dans le sens de l'intérêt collectif. 

Jacques GALLUS ■ 

et de toute manière, le gouvernement belge 
a dù céder. 

Tout cela pose le problème des rapports 
entre l'Etat capitaliste et les grandes com
pagnies pétrolières, ainsi que le rôle de cet 
Etat. .. 

La crise de l'énergle et des matières 
premières accentue, comme ont vient de le 
voir, les contradictions entre l'Etat et le Car
tel lnternatlonal. Sous la pression de l'opi
nion publique ou de certains secteurs ln
dustrlels situés en aval de !'Industrie pétro
lière, l'Etat est amené à • réagir• et cela 
peut prendre le tour de crise politique 
comme en Italie ou au Japon. Mals ces 
réa~tlons de l'Etat ~ont somme toute !Imi
tées : l'Etat capltallste, par définition, est le 
gendarme de l'ordre capitaliste, Il arbitre 
les différents Intérêts antagonistes, et fina
lement, doit accepter que les secteurs capi
talistes hégémonlstes le restent. Enfin 
face à la puissance du Cartel lnternaUonaÎ 
pétrolier, super-grand des firmes multlna
tlonales, son rôle est d'atténuer les chocs 
d'autant plus que le poids spécifique a~ 
sein du Cartel, est représenté par les 
Etats-Unis. 

La poUUque de Mlchel Jobert qui con
siste à traiter directement avec les Etats 
producteurs constitue lndénlablement un 
effort louable de l'Etat capltaUste de s'af
franchir partiellement de la tutelle du Car
tel, mals on aimerait savoir qui raffinera le 
pétrole acheté ainsi, dans quelles condi
tions sera effectué le partage du g6teau 
entre les cinq grands qui dominent le mar
ché français : sur ce sujet, le gouverne
ment a été d'une dlscr6Uon touchante. Ain
si, la sol-disant pollUque d'indépendance 
nationale du gouvernement a des Imites 
bien tracées. Le Mattel français n"est paa 
encore né, et s'il naissait un jour, sea )ours 
seraient sans doute comptés_ 

Jean VERGER. ■ 
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L 'Océan. Indien est bien gardé : il 
suffit de. faire l' inventaire des im
plantations militaires pour s'en 

convaincre. Toutes les bases de la zone 
ont certaines caractéristiques commu
nes : importance des installations de 
télécommunications, bases navales 
(pour sous-marins) et bases aériennes. 
Il s'agit des points d'appui indispensa
bles à des stratégies conçues pour cou
vrir l'ensemble de la zone avec le maxi
mum de mobilité: La version la plus 
" sophistiquée » de cette présence mili
taire est l'unité navale autonome sta
tionnée en permanence en haute mer. 
Pour l'instant, seuls les USA et l'URSS 
entretiennent - en plus de leurs bases 
respectives - des flottes vraiment opé
rationnelles. 

Pour les besoins de leurs communica
tions, les Etats-Unis disposent de bases 
à Kagnew (Erythrée, Ethiopie), aux Sey
chelles, à Madagascar et bientôt aussi à 
La Réunion. La base de Kagnew, qui est 
parmi les plus grandes bases américai
nes de télécommunications dans le 
monde, permet la liaison permanente 
entre Washington et les navires de 
guerre autour de l'Afrique, au Moyen
Orient, et dans l'Océan Indien. Les ins
tallations aux Seychelles el à Madagas
car (lmerintsiatosika, à 30 km de Tana
narive), sont du type NASA, c'est-à-dire 
spécialisées dans les communications 
par satellites. Officiellement, elles n'ont 
pas de rôle militaire, mais il est permis· 
d'en douter, vu l'importance qu'atta
chent les grandes pui~sances à l'es
pace pour exercer leur surveillance sur 
une échelle planétaire et le nombre de 
satellit~ militaires qui gravitent autour 

,de la terre. 

A La Réunion, les Etats-Unis construi
sent avec la France une énorme an
tenne pour la navigation maritime. 
Cette station, baptisée Omega, est la 
huitième d'une chaine mondiale dont la 
fonction militaire est d'assurer les 
communications radio dans tous les 
points du globe avec les sous-marins 
nucléaires. La collaboration franco-
,américaine laisse supposer que la 
France profitera du système mis en 
place par les Etats-Unis non seulement 
pour sa navigation civile, mais aussi 
pour sa force de dissuasion navale- et 
en particulier ses sous-marins nucléai
res. 

Outre ces instaltations de télécommunications, les Etms-Onis ont leurs bases 
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mil itaires proprement dites, tant nava
les qu'aériennes. L'une se trouve en 
Ethiopie, au sud de la capitale, Addis
Abeba. En plus de la partie nord de 
l'Océan Indien, le Pentagone peut ainsi 
couvrir une bonne partie de l'Afrique et 
du Moyen-Orient. D'autant que vers le 
nord, la même présence américaine est 
parfaitement assurée par les très impor
tantes bases installées en Iran. 

les gfi"ands 
alliés 

La partie sud de l'Océan Indien est con
trôlée sur le plan militaire par. la base 
américano-britannique de l'île de 
Diego-Garcia, minuscule bout de terre 
faisant partie du groupe des Seychelles 
et autrefois rattachée à l'île Maurice. 
Cette base nommée BIOT (Territoire 
britannique de l'Océan Indien) va être 
aménagée, ont décidé conjointement 
les Américains et les Britanniques le 6 
février 1974, « dans l'intérêt de l'occi
dent et pour faire contrepoids aux ac
tivités croissantes des Soviétiques 
dans l'Océan Indien» (1). En plus du 
centre de radio-communications déjà 
existant, de nouveaux mouillages vont 
être créés (y. compris pour sous-marins 
nucléaires ?), la piste d; atterrissage 
agrandie, de nouveaux dépôts de car
burants construits (2). En plus de tout 
cela, il faut tenir compte de l'accès fa
cile qu'ont les Etats-Unis dans des pays 
comme l'Afrique du Sud, le Mozambi
que, etc. et des accordS- secrets qui 
existent au niveau de l'OTAN avec 
l'Afrique du Sud. 

La Grande-Bretagne, bien que con
trainte depuis quelques années à révi
ser sa politique • à l'est de Suez » n'est 
pas absente de la scène. A l'île Maurice, 
dont les Anglais gardent en grande par-
tie le contrôle économique et politique, 
une importante base de télécommuni
cations est en voie de construction. Des -
accords de défense passés avec le gou
vernement mauricien en 1968 sont tou
jours en vigueur. 

En Afrique du Sud, les Britanniques 
sont restés les alliés les plus fidèles, et 
de loin les plus importants du régime de 
Pretoria (bien que les Français depuis 
quelques années revendiquent avec 
obstination un • honneur • sembla
ble ... ). l'acçord sur la base navale de 

si 
la ·routed 

La crise' de l'énergie, c'est aussi la <:arte ~u 
monde qui change. Pour une bonne decenme 
encore, la route du pétrole ~ester_a la plus 
surveillée la plus âprement d1sputee du gl?
be. C'était le cas pour l'Océan indien depuis. 
la fermeture du Canal de Suez, en 1967: I~~ 
grandes puissances ont alors_ recommen,ce a 
s'intéresser à ces grandes etendue~ d_ eau 
que bordent - côté africai_n - les em~rats 
pétroliers, Djibouti, la Somalie, la Tanzam_e,_le 
Mozambique l'Afrique du Sud et la Rhodes1e, 
et les îles du 'sud : Madagascar, l'ile Maurice 
et l'lle de la Réunion, les Comores, les Sey
chelles, etc. 
Aujourd'hui, le canal s'apprête à rouvrir ; 
mais ce n'est plus l'essentiel : les flottes de 
pétroliers géants sont opérationnelles et el-

les ne peuvent plus r, 
leur taille. Le « reda 
est déjà largement er 
rialistes ont - avec , 
parfois en s'entre•dt 
pions sur toute ce1t 
états-majors, des c 
brain-trusts des mum 
zone vitale, ne date pi 

Car le tout n'est pasd1 
tout des marchés dept 
ner : et plus des trolsq 
arabes passent par I'( 
lions de tonnes); parl1 
ou par la route de l'lnd 
l'URSS, la Chine etlap 

Simmonstown, conclu en 1955, a bien _., 
été remanié dans le sens d'une plus 
grande autonomie suq-africaine, mais 
la Grande-Bretagn~ est restée partenai
re. Le but de l 'accord n'a pas changé : 
« assurer, par les efforts combinés 
des forces navales respectives des 
deux pays, la sécurité des routes mari- . 
times qui contournent l'Afrique austra
le ».l' AJrique du Sud s'y emploie aussi 
seule : une nouvelle base navale sera 
cons!ruite à Durban. Le ·pays dispose 
par ?1ll~urs de l'armée la mieux équipée 
de I Afrique australe, orientale et cen- 
trale, et le gouvernement sud-africain 
peut compter sur ses fournisseurs 
d'armements : la Grande-Bretagne, la 
France et - éventuellement - les 
E~a~s-Unis. L'affirmation ~ans cesse ré
petee par ces pays que le matériel qu'ils 
vendent est uniquement destiné à la 
« défense· extérieure» est une preuve· 
de plus du rôle assigné à l'Afrique du 
S_ud pour la protection des intérêts oc
cidentaux dans la région. 

Un autre partenaire privilégié semble 
être d_e plu~ ~n _plus l'Iran, dont la coll:. . 
borat1on m1hta1re avec les Etats-Unis se 
renf~rce actuellement : le Pentagone 
aurait passé cette année avec ce pays le 
plus g_ros. marché de vente d'armes de 
son h1sto1re. En effet selon M F 
Ah · • • eroz 

med - ~u1 n<;>te qu'un tel renforce-
ment du d1spos1tlf militaire Ira nie 
~eut être justifié par une situation i~t~~ 
neure explosive ou une menace sur 
ses frontl~re~ (3) -. les ventes d'ar
mes a~é~1cames se sont montées à 
450, 7 m1lhons de dollars entre 1950 
1970 ; le total des armes acheté et 
l'l~a_n sur crédit s'élève à plus ~s par 
milliard de dollars pour la E: 1,5 
1965-1970 (4) et 1.1 . Période 

• ran consacre a t 
tal 1,8 '!lilliard de dollars à sa « di o-
se», soit la quasi-totalité de su I fen
revenus pétroliers encaissés rp us de 
pays. par le 

·L'Iran - où les Etats-Unis . 
nommer comme ambassad ve1uernRn~mht de 

: ... . -::.eu■-..~, - · . 

· 1c ard 

. ------- . . - ·-=;;;.,_-.. 

. . . 

Hel ms, l'anciéri patron de la GIA (5)-a 
entrepris notamment la construction 
d'un énorme complexe militaire près de 
Chah Behar, sur la côte du Belouctiis
tan, avec une base aéronavale à Knoa
rack dont« L'Economist » du 17 février 
1973 a éérit que ,~ son cof.lt est hors de 
proportion; avec une quelconque me
nace envisageable pour la sécurité de 
l'Iran ». 

Parallèlement, la flotte iranienne élargit 
son champ d'action, et croise jusque 
dans le sud de l'Océan l°?idien ; plu
sieurs bâtiments iraniens ont ainsi fait 
escale à Maurice en 1973, et 
« Newsweek » a fait état en avril 1973 
d'un accord secret passé entre les deux 
pays. L'amiral Sapheri, responsable 
technique de la marine iranienne a, par 
ailleurs séjourné récemment en Afrique 
du Sud, tan'dis que l'ancien comman· 
dant des Forces unies de combat sud· 
africaines était nommé consul général 
en Iran ... 

le jeu de 
· 1a France 

La.France, quoique ~bligée de quitter 
Madagascar, veille cependant à con· 
server dans cette région stratégique 
des atouts de nature à lui garder lesta
tut « d'interlocuteur valable » dans 
cette zone ... L'ancien commandant des 
For_ces Françaises du sud de l'Océan 
:~dien, le général Bigeard, avait tro~vé 

~ot pour rassurer ceux qui auraient 
pu craindre que le départ des bases 
françaises de Madagascar n'entraîne 
un aff ·b1· · a, •ssement des positions occi· 
gentales. " Cela ne pose pas de pro
R~me spécifique du lait que l'ile de I• 

union - département français -

de1
st très bien placée dans !'Océan ln· 
en» Ai · 1 ·1 été t • nSi, es parachutistes y ont· I s 

élémransférés (plus d'un millier), et les 
ents de la marine, encore basés à 
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,mande 
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iU pétrole 
111prunter, en raison de 

Ë
ement » occi~ent~I 
é, et les pays 1mpe
bonheurs divers et 
rant - placé leurs 

1 route : l'intérêt des 
1ancelleries ou des 
11ationales pour cette 
1s d'aujourd'hui. 

s'assurer un peu par
,trole ; il faut l'achemi-
1arts des exportations 
1céan indien (600 mil
route du Cap (400 M.), 
1 (200 M.). A l'est, il y a 
ogression du commu-

nisme ; le sud-ouest de l'Océan Indien doi : 
donc constituer la zone de défense absolue, 
indispensable à l'acheminement dè l'or noir. 
_Il faut donc prendre les moyens de la contrô
ler. Le régime de l'apartheid en Afrique du Sud 
et en Rhodésie, les guerres dans les colonies 
portugaises, c'est encore du solide. De même 
au nord, l'Iran, l'Arabie Saoudite, les émirats 
réactionnaires. Mais ailleurs, les positions 
sont plus dures à maintenir : Yémen, Djibouti, 
Madagascar,- Maurice, La Réunion où il'faut 
assurer une présence dissuasive. De l'occu
pation militaire au néo-colonialisme écono
mique, le registre d'intervention est à la me
sure des moyens de l'impérialisme, qui fait 

_ payer aux peuples de cette zone le prix de 
~on approvisionnement. .. 

Diego-Suarez, vont les y rejoindre avant 
longtemps. 

La Réunion étant cependant de taille 
réduite, et « animée » par une opposi: 
tion résolue et donc inquiétante, la 
France a étudié les autres possibilités 
pour ses forces navales :·des négocia
tions semblent avoir débuté en 1972 et 
1973 ,avec les Mauriciens à propos de la 
cession éventuelle de l'ancien port 
mauricien de Mahebourg ; démenties 
côté mauricien comme côté français au 
début de cette année, ces informations 
n'auraient cependant pas été pour rien 
dans la rupture de la coalition gouver
nementale•mauricienne, à la fin de dé
cembre 1973. Les experts militaires 
français ont alors pensé à mettre sur 
pied une force embarquée : une zone 
maritime de l'Océan Indien vient d'être 
créée, dont le commandement est con
fié au contre-amiral Schweitzer, em
barqué en permanence à bord du bâti
ment cc La Charente ». 

Grâce à ce dispositif maintenant ratta-. 
ché à La Réunion (promue ,malgré !'_op
position de la majorité de sa ·population! 
"forteresse de !'Occident»), avec aussi 
sa présence aux Comores, ses liens pri
vilégiés avec l'Afrique du -~u~ e! 
l'Ethiopie et sa grande base m1hta1re a 
Djibouti (6), la France reste d~>nc au 
premier rang des gardiens de~ intérêts 
occidentaux dans l'Océan Indien. 

une nouvellè 
mainmise 

Ces positions de force sont telles que 
l'Occident peut envisager avec une cer
taine sérénité la fin prochaine de la pré
sence portugaise au Mozambique,_ et_ le 
renforcement relatif de l'URSS qui dis
pose elle aussi de sa flotte et d~ bases 
en Inde et dans quelques îles mrnu~cu
les à l'extrémité sud de l'Océan Indien. 
!Sa tentative de s'installer en perma-

nence à l'île Maurice s'est heurtée au 
veto britannique ... 

Tout ce tableau mérite une réflexion 
particulière. Avec le perfectionnement 
des moyens techniques, les grandes 
puissances auront de moins en moins 
besoin des territoires peuplés pour 
leurs installations militaires. l!.eur 
mainmise opérera dans l'avenir à pa.rtir 
d 'unités navales mobiles et autonomes, 
et de bases reculées sur des îles non 
peuplées où ils sont les seuls maîtres. 
Dans ce contexte, l'efficacité d'un mou
vement populaire ne peut être que limi
tée. 

.C'est de toutes ces questions que de
vront débattre les conférences régiona
les sur les bases militaires dans l'Océan 
lndien,'que plusieurs mouvements pro
gressistes de la zone ont l'intention de 
convoquer - soit à Tananarive, soit à 
Dar Es Salam. 

■ 

I 
Informations fournies par le GIMOI : 
groupe d'information ~adagascar /O
céan Indien (2 allée Maurice 92 260- Fon
tenay aux Roses) 

(1 )· M . Julian Amery, ministre d'E~at au Fo
reign Office, 5 février 1974. 

(2) : voilà qui confirme les craintes maintes 
fois exprimées à propos de cette base par !:s 
forces progressistes de Madagascar, de I ile 
Maurice, de La Réunion et des Seychelles. 
Comme d 'habitude, " l'accroissement de la 

résence soviétique dans ce!1e. r~glon" 
~ura permis de justifier a P?Sl~non bien des 
choses. Accroissement qui n est nullement 
prouvé, évidemment... 

(3)· Afrique-Asie, 9/07 /73. 

(4) New York Times, 25/07 /73. 

(5)· A son sujet, voir le TS 609 sur - Chili-' 
USA ... 

Dïbouti : plus de 4 500 sold~ts, des 
(5) 1 

1 de flotte navale et des avions " F 
t~e~·!ttaque. Une base complète que la 
France compte bien garder. 

OCEAN INDIEN 

• "R·oute du pétrole" 
8 bases stratégiques 

(1) Djibouti (TFAI) - (2) lies Seychelles - (3) lie Diego-Garcia - (4) lies Comores - (5) lie Mauri
ce - (6) lie de la Réunion - (7) Narinda - (8) lmerintsiatosika - (9) Kagnew - (10) Simmonstown -
(11) Durban. 

La marine française 
dans /'Océan Indien. 

Moins que jamais, souligne « Cols 
Bleus» du 9 février 1974, Il 
n'était permis de laisser un vide 

s'établir dans cette région du monde où 
toutes les grandes marines ne font 
qu'accroitre leur présence avec la prise 
de conscience générale de l'impor
tance sans cesse grandissante de 
l'Océan Indien et des pays rh,eralns 
dans l'économie mondiale ». Aussi, la 
Marine française a prévu de créer une 
« zone maritime unique de l'Océan In
dien » s'étendant de la mer Rouge et du 
Golfe Persique jusqu 'à I' Antartique, de la 

• Le projet Narinda 

D es pétroliers de 250 000 et méme 
500 000 tonnes sillonnent les 
océans depuis la fermeture du 

Canal de Suez. Les Etats riverains des 
routes du pétrole se livrent, depuis cette 
époque, une concurrence vive pour la 
construction de l'aménagement de sta
tioifs de réparations et d'approvisionne
ment destinées à ces énormes btJ.timents. 
Madagascar dispose justement d'un site 
exceptionnel en eau profonde, la baie de 
Narinda, au nord-ouest de /'1/e, où il se
rait possible d'installer une cale sèche 
géante. L'ex-président Tsiranana avait 
commencé en 1970 à s'entendre avec les 
Sud-Africains et les Portugais pour qu'ils 
aident à financer ce projet et renoncer à 
construire de tels ouvrages sur leurs 
propres côtes. 

Tsiranana - qui ne craignait pas de pac
tiser avec le diable... - offrait en 
échange ses bons offices pour laciilter le 
- dialogue ,. de ces pays avec les Etats 
africains ; et, pour faire bonne mesure, il 
les autorisait à établir à Narinda des in
dustries de transformation dans le cadre 

c('lte africaine jusqu'à la barrière malaise, 
'avec une sous-zone Mer Rouge-Golfe 

, d'Aden commandée de Djibouti. 

Pour la première fois depuis la dernière 
guerre mondiale, le commandeme[lt a 
été confié à un amiral embarqué (à bord 
-du bâtiment « La Charente », un ancien 
pétrolier). Il dispose de : 
- 3 avisos-escorteurs « qui matériali
sent par leur présence et leur Inlassable 
acllvlté l'lntérêtvltal que porte la France 
à cette partie du monde» (« Cols 
Bleus»); 
- 3 patrouilleurs côtiers basés à Djibou
ti ; 
- divers patrouilleurs, remorqueurs et 
vedettes de surveillance, ainsi qu'un 
bâtiment-atelier. 

d'une « zone franche » : ainsi les em
ployeurs sud-africains auraient pu 
sous-payer leur main-d'œuvre tout en 
estampillant leurs produits" made in Na
rinda ». 

« Cependant, comme le souligne 
« Andrv-lnternational,. n°3 (décembre 
1973), les intérêts immédiats de l'impéria
lisme et notamment Narinda sont mena
cés depuis les événements de mai 1972 à 
Madagascar •. Et l'affaire est pour le 
moment au point mort. 

• Le système Omega 

C c,mposé de huit stations, " Omega .. 
sera opérationnel en 1975. Ce sys
tème de navigation radlo-électri-

. que permet aux bateaux, sous-marins et 
avions d 'obtenir en permanence leur po. 
sition en temps réel, avec une excellente 
précision. Outre la station de La Réu
nion, qui devait fonctionner en 1974 tout 
comme celle Installée en Argentine, fi y 
aura des stations du même type au Ja
pon, en Australie, en Norvège, à Hawa1 à 
Trinidad et aux Etats-Unis. • ' 

/ -~ 

Selon la revue « Forces Armées FrançaJ. 
ses• (dfJcembre 1973) "le caractèr& 
universel du système Omega devrait 
être une garantie de moindre vulnérabi
lité •, car. chaque station _couvre à elle 
seule les trois-quarts de la terre, et /e 
brouillage de çes émetteurs (dont lea an
tennes occupent plusieurs kil9mètrea 
carros) sera tréa dlfflclle .•. 
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tout (re) commence·? 

Le~ ~ineu~s reprendront le travail le 11 mars. Cet évé
nement pourrait suffire à commenter la « victoire » tra
vailliste aux élections anglaises. Car, plus que l'analyse· 
d'une victoire, la leçon des élections anglaises doit faire 
appel à l'analyse d'une défaite: celle de M. Heath et de 
l'intransigeance conservatrice. 

M
. Heath est arrivé au pouvoir en 
1970 porteur d 'une « nouvelle 
politique » qui était celle de la 

« fermeté » à l'égard des travailleurs et 
du cc pari européen ». Le premier pan 
de cette politique s'est effondré le 28 
février avec l'échec de l'épreûve de 
force engagée contre les mineurs. Déjà 
bien lézardée, la façade conservatrice 
sur le plan de la politique sociale (en 
témoigne l'échec presque total de 
I' « lndustrial Relations Aét » dont le 
but avoué était de faire échec aux grè
ves sauvages déclenchées par la base 
des syndicats et d'associer les syndi
cats à cette forme de répression) 
s'écroule tout à fait : faute d'avoir dis
cerné que le combat des mineurs était 
compris par une grande partie de la po
pulation, empêtré dans une erreur de 
chiffrage monumentale dans le' calcul 
des salaires de mineurs révélée in ex
tremis, M. Heath a chuté lourdement. 

Cet échec a probablement définiti
vement scellé sa carrière politique futu
re, d'autant que sa tentative lamentable 
pour s:accrocher au pouvoir au lende
main des élections, en tentant de se ral
lier les libéraux, a été sévèrement jugée 
par l'opinion. Sa manœuvre a piteuse
ment échoué, et c'est un signe de 
bonne santé pour la démocratie anglai
se. 

Le second fleuron de la politique de 
M. Heath - l'Europe- semble destirié 
à se faner rapidement. Là encore, M. 
Heath n'avait pas emporté l'adhésion 
de ses compatriotes à une Europe dont 
il apparaissait clairement qu'elle profi
terait surtout aux gros capitalistes et 
aux firmes multinationales, tout en pro
voquant la montée spectaculaire des 
prix alimentaires et le freinage des salai
res • pour rester compétitifs •· Heath 
avait davantage forcé la main à l'opi-

nion britannique que véritablement 
créé un esprit européen. Seule la volte 
face travailliste et l 'attitude ambigüe de· 
ce dernier parti l'avaient à l'époque, 
aidé à imposer ses vues. Exit donc 
Edward Heath, à qui il restera la naviga
tion à voile où on lui souhaite davantage 
de flair et moins d'obstination. 

Un cabinet de combé§t 

A présent, les travaillistes, pour aussi 
courte qu'ait été leur victoire, et qui de
vront gouverner dans un contexte mi
noritaire, sont installés au pouvoir. M. 
Wilson, qui revient de loin, a immédia
tement formé un gouvernement qu' il in- -
titule lui-même te de combat». Cabinet 
singulièrement équilibré, où la gauche 
travailliste marque des points avec Mi
chael Foot, nommé ministre de l 'Em
ploi, et Anthony Wedgwood Benn, mi
nistre de !'Industrie, même sous la tu
telle du plus modéré, Harved Lever. Où 
les pro-européens les plus voyants sont 
écartés des postes de commande, sauf 
Roy Jenkins, cependant nommé à l'in
térieur (alors qu'il espérait les Finan
ces). Où les Finances reviennent à 
Denis Healey, dont les convictions 
anti-européennes se sont affirmées 
récemment, et qui est un soutien régu
lier des Etats-Unis, tout en souhaitant 
développer l'Angleterre sur un modèle 
suédois : un réformiste intelligent. 
Enfin où M. James Callaghan sera 
ministre des Affaires étrangères : sans 
être un ·« européen » fanatique, il se 
contenterait de renégocier certaines 
des conditions de l'adhésion de la 
Grande-Bretagne à la CEE. 

Depuis lors, le gouvernement travail
liste n'a pas perdu de temps. Il a règlé à 
la satisfaction des intéressés le conflit 
avec les mineurs : ceux-ci ont donc ga-

. et leur détermination a payé. D'a~
gne nt sans doute, s'en souvenir. 
tres saur? ~nsuite la ques.tion euro
li a pose,t d'une ~anière relativem~nt 
b~i;:i:·. ~es conditions de renégoc1a
f de i·entrée de la Grande-Br?t~gne_ 
ion E eront soumises à referen-

dans la C~éd~re très inhabituelle outre 
dMum, hpro La manœuvre est habile, ca~ 

anc e. · · Labour 
elle« cqince" l'oppos1t1on au faits~ 
cette dernière ne pourra pas ~~ 
déterminer sur une autre P?s1t1on que 
celle des travaillistes. E_lle fait p_es_er 1~! 
l'Europe un risque tres con~1de_ra en 
d'éclatement. Nul ne peu~ prevo1r: 
ces temps de crise économique, la reac
tion du peuple anglais sur cette ques
tion: et là encore, lefaitquel'Europe_ne 
soit que le marché commun du_ capital_ 
pèsera lourd comme il a p~se lourd, 
voici deux ans, pour la Norvege. 

Les gnomes de Zürich 
M. Wilson, ainsi, prend de vitesse se~ 

adversaires et if réussit en ce moment a 
imposer la crédibilité de s<;:rn gouver
nement. La reprise du tr~va1I sur 1~ se
maine de 5 jours constitue, P?ur lu1,_un 
incontestable succès - cela etant, rien 
n 'est résolu, et tout commence. Tant en 
politique étrangère, où l'alignement sur 
les Etats-Unis va poser quelques pro
blèmes (dont il n'est pas sûr que le La
bour les affronte totalement uni) que 
sur le plan intérieur, face à un déf_icit 
commercial très important, et face a la 
réduction globale de production pro
voquée par la cc crise » énergétique et la 
grève des mineurs. Les milieux indus
triels anglais ne vont sans doute pas 

---------

chercher non plus à faciliter la tâche d 
M. Wilson, même s'ils ont accueilli ave~ 
soulagem~nt le règlemen_t du conflit 
avec les mineurs. 11 pourrait s'en suiv 
une importante fuite de capitaux ~~· 
déséquilibrerait ~avantage enco;e ql~ 
balance des paiements et mettra· 
l'Angleterre à la merci et des banqu~t 
centrales amies (M. Wilson essaie acs 
tuellement de négocier un grand em • 
prunt auprès d'elles pour éponger le dé: 
ficit) et d_es fameux « gnomes de Zuri
ch » (I.es spépulateurs) dénoncés autre
fois par le même Wilson. 

On ne ~~it guère con:iment, dès lors, 
les travaillistes pourraient faire autre 
chose que de gérer la crise, protégeant 
la monnaie, et en _sacrifiant peu ou prou 
leur programme electoral, et, ce qui est 
plus grave, les intérêts des travailleurs 
En effet, le Lab_our n'a pas proposé ce; 
réformes en profondeur et cette volonté 
de lutte anticapitaliste et de mobilisa
tion popu_l~i~e ~u_i, fondées sur un pro
jet de socIete d1fferent, et sur un modèle 
de croissance différent, en direction 
d'une Europe différente- l'Europe so
cialiste - pourrait sortir le pays de l'or
nière et galvaniser les énergies. La gau
che travailliste n'est pas encore assez 
forte ni assez préparée pour imposer 
ces choix. Pourtant, de la Clyde à Ford 
et Chrysfer, en passant par les dockers, 
les cheminots et les mineurs, la classe 
ouvrière est combative et le dévelop
pement des luttes à la base significatif. 

Plus que jamais, l'avenir de l'Angle
terre est entre ses mains. 

Daniel LENEGRE ■ 

-----------
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Y P I tl G If A bl 1 15 P · A · h • On s'ennuierait sans KISSINGER. emen- a es ne- o e ra que e uIg ntIc est mort. Il reste à ne pas c 
• C'est comme une mode : les gouver
nements, un peu partout, se succèdent à 
eux-mêmes. APRES MESSMER Ill, 
VOICI GOLDA Il. Mme Meir se succède, 
difficilement, semble-t-il, et après avoir 
longuement tergiversé. Elle avait, dans le 
passé, lié son sort au Général Dayan, 
• faucon .. notoire. Elle a subi- certains 
en rendent Dayan militairement respon
sable- une défaite pas tant militaire que 
diplomatique lors de la guerre du Kip
pour. Elle doit faire quelques conces
sions, plus aisées en direction des Egyp
tiens que des Syriens, moins accommo
dants et davantage liés aux dirigeants pa
lestiniens. Elle rappelle donc Dayan à son 
cabinet au moment même où - comme 
par hasard - on invoque en Israël, avec 
'toutes les mesures de sécurité qui s'en
suivent, une prétendue " attaque Immi
nente • de la Syrie. Créer l'insécurité par 
l'intransigeance et l'intoxication, et frap
per d'abord, l'Etat d'Israël s'y entend. 
Dayan a probablement, aussi , envie de se 
refaire une image de vainqueur. Tout cela 
sent la manœuvre. La situation de l'Etat 
sioniste devient en effet fort délicate à 
maintenir en ce moment. Mme Meir pour
rait être tentée de fuir en avant, par une 
nouvelle agression, dont la Syrie pourrait 
être la cible. 

• L'IRAK. AUSSI, est menacée, au 
même moment, sur ses frontières, par les 
troupes du Shah d'Iran. Ce dernier, dont 
les prétentions territoriales s'ajJJstent 
parfaitement aux desseins américains 
dans la région, continue de jouer son piè
tre rôle de mini-gendarme au service de 
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mars, au 72 avenue Félix Faure, Paris- l'oublier. ette ~emaine, Big Henry a fait les gros 
15e. Le PSU soutient et participe. yeux : 11 n'est pas content, mais alors pas 

• Pour continuer avec les autocra
tes : EN ETHIOPIE, la crise, loin de 
s'éteindre au milieu de pseudo-réformes, 
rebondit avec la grève générale. La pre
mière de l'histoire du pays- déclenchée 
par les syndicats. Les difficultés de 
l'Ethiopie et la guerre d'extermination 
contre les patriotes Erythréens sont donc 
trop graves pour qu'un changement de 
personnel politique y mette fin. Et les 
tendances progressistes de l'armée s'af
firment... Jusqu'où ira Hailé Sélassié ? 

e EN ESPAGNE, après l'ignoble as
sassinat de Puig Anlich, alors que de 
lourdes menaces pèsent sur d'autres mi
litants de l'ex-MIL catalan, c'est l'Eglise 
qui relève la tête : l'archevêque de Bilbao 
a eu le courage de dire que la situation du 
peuple basque était intolérable : le mons
tre glacé du Palais du Pardo s'est réveillé, 
à nouveau, de sa torpeur el lente d 'ex
pulser ce contestataire d'un nouveau 
genre. Mais le Vatican tient bon et Franco 
craint sans doute une telle épreuve de 
force. Tout cela confirme que l'Espagne 
bouge, et que les assassinats de militants 
n'y font rien. Là aussi, !'Histoire est en 
marclie ... 

A propos, samedi, nous étions 8 000 à 
manifester pour sauver les militants 
anarchistes à nouveau menacés. La mo
bilisation commence. Mieux vaut tard, 

~ COTE PROCES TRUQUE, l 'Italie dé
lient à nouveau la palme cette semaine 
Aprè~ Marini ~ont nous avons parlé 1~ 
semaine dernière, voilà le groupe des 
" Tupam~ros de Gênes », ex-militants 
c?mmumstes, accusés d'enlèvement 
d un_ mem~re de la famille d'un dirigeant 
f'.1sc1st~. d att~ntats contre des installa
tions industn~l~es, • d'émissions pira
t~s • à la télév1s10n, de participation en
fin, à une_ attaque de banque à mai~ ar
mée, tragiquement ponctuée par la mort 
d'_un employé ... et jugés en appel par le 
tribunal de Gênes. Assimilés à de" dan
gereux malfaiteurs .. , en butte à une 
presse de droite qui réclame leur tête 
ave'? des avocats victimes d'attentats im~ 
pu~1s, tous les membres du groupe _ 
qu ils aient ou non partic!pé à une action 
de ce type - sont en prison ou recher
chés. Le_ plus v!':il inculpé du groupe, 
Porcu, _v,_eux militant antifasciste sous 
Mussohm, est mort récemment dans un 
• accident, de voiture ,. jamais élucidé 
(comme d au_t~es). La mobilisation au
tour de ces m1htants qu'un procès truqué 
P1:Ut env~yer à la prison à vie est néces
saire. Ecrire au • Comltato dJ Sostegno 
per II Compagni del 22 octobre • ·à 
l'adresse du journal• Ub6ratlon,. • · 

Alors, Mari~no Rumor a beau succéder 
~ Ru_mor Manano, on 8 l'impression ue 
1 ltahe est. de plus en plus, au bord qdu 
gouffre. Le nouveau remaniement, là n 
plus. ne résoud rien. on 

du tout des Européens et de leur projet, 
de " conférence euro-arabe ... Il ne le 
leu_r envoie pas dire. Il menace même de 
retirer les troupes US d'Europe, à moins 
qu~ les Européens ne reviennent à de 
~eilleurs sentiments et reconnaissent 
bien gentiment le leadership américain 
sur le monde • libre ... 

Doit:on en conclure que l'Europe s'est 
~égagee _de la tutelle américaine? Nul· 

ment, bien entendu. Tout cela se passe 
" en trompe 1'~11 "· Kissinger se fâche 
~our . la galerie. 11 tient bon, depuis 

, ashmgton, • son • Europe en mains. 
L essentiel s'est passé là-bas. Il n'empê
che que cela éclaire sur les vues à long 
terme du secrétaire d'Etat US : c'est le 
-retour à l'atlantisme pur et dur. 

• ET PUIS, Kissinger fait le plus de bruit 
possible po 

0 . • ur cacher le tonnerre que 
NP· urrait ~•en soulever la déposition de 

•xon lur-mêm d . . d'en uê e evant la commIss1on 
tena~t te de ~atergate. En effet, main-

que ladite commission a d0ment 
:~uvé la culpabilité de tous les collabo-
ch urs d? Nixon dans l 'affaire de deux 

oses I une - 0 N' • aveugle et · u rxon était sourd, 
muet · ou b' M • c'est l'institut• • •en... ais alors. 

tème JK>liti •on prés!de_ntielle et le sys
caose. que amér:_icam qui sont en 
de · ·· Et cela vaut bien un petit numéro 

arque n'est-c 
vrai, fillw.ionnlst: ~as, Dear Henry ? Pas 

D.L ■ 
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les Palestiniens 
lace aux réalités 
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Il n'y a aucun doute. Les ob·ec;ifs - . , . 
demeurent. Le programme p~litiqued: 1~ Resist~~ce _Palestinienne 
an, les 6-12 janvier 1973, sera sans / OU~ PrE;c•s~ 11 y a plus d'un 
chaine ~ession du Conseil National oute _re_aff1r_me lors de la pro
de la Résistance Palestinienne. Palestinien, instance suprême 

R appelons brièvemerit ces objectifs : 

- organiser les masses palestinien
nes à l'intérieur comme à l 'extérieur des 
territoires occupés, pour une guerre dé 
libération populaire en vue d'un Etat et 
d'une société démocratiques dans le cadre 
des aspirations de la nation arabe à la 
libération nationale et à l'unité ; · 

- unifier la lutte des peuples palestinien 
et jordanien dans un front jordano
palestinien afin d'assumer, et le combat con
tre le sionisme, et le combat contre le régime 
jordanien, gardien du sionisme sur la rive 
occidentale du Jourdain. 

- s'allier avec toutes les forces progres
sistes et anti-colonialistes du monde arabe 
et toutes celles qui luttent dans le monde 
contre l ' impérialisme et le néo
colonialisme. 

Après de multiples tractations, Il semble 
bien que ces objectifs ultimes demeureront 
inchangés. Ce qui changera, vraisembla
blement, ce sera la tactique à suivre pour que 
la Révolution Palestinienne parvienne à ses 
fins. 

quels enjeux ? 

En effet, une très large consultation se 
déroule actuellement à tous les niveaux de la 
Résistance, tant à l'intérieur des mouve
ments de fedayin que dans les rangs des 
g~oup~ments d'intf:!llectuels, de jeunes, 
~ ~tud1ants (tel le GUPS), ou parmi les Pales
tiniens résidant dans les diverses parties du 
monde. Un document de travail, finalement 
pris en considération comme base de dis
cussion par l'ensemble des organisations 
de la Résistance, doit pouvoir aider à formu
ler et à définir une perspective cohérente. Il 
faut saluer ici le parti pris démocratique avec 
lequel la Résistance a entrepris de débattre, 
à la ~ase, de ces questions vitales pour son 
avenir et qui, au départ, étaient loin de faire 
l'unanimité. De très fortes tensions se sont 
manifestées, entre d 'une part Je Fath, le 
FDPLP et la Saïka, et le FPLP et le FLA d 'au
tre part. Mais c 'est au cœur même de chaque 

m
1 
ouvement que se poursuivent les discus

s ons. 

Le ~ébat est dl: savoir s' il faut ou non que 
1~ R~s1sta,nce envisage les modalités de l 'ins
t1tut1on _d une entité _palestinienne à propos 
~es ter_ntoires actuellement occupés de Cis
Jordanie et Gaza, et qui seraient évacués par 
les Israéliens à la suite, par exemple, d'un 
règlement de la crise. Il est de savoir s'il faut 
o_u n?n créer un gouvernement provisoire et 
s1 oui, comment. Il est de savoir s'il convient 
d'aller à Genève et si oui, sur quelles bases. 

En ces trois domaines, la décision ne sau
rait tarder. Il est donc important de mieux 
cerner les enjeux des hypothèses, diverses 
et complén:entaires, qui se présentent. 

• Premlè~~ hy p~thèse : Gouvernement 
provisoire ou pas ? 

_L' inconvén_ient d:un GRP comme tel appa
rait assez clairement. Certains régimes ara
bes, tel celui d 'Egypte qui se range de plus 
en plus dans le camp américain, auraient 
tout intérêt à reporter sur ce GRP la capacité 
représentative des intérêts palestiniens et 
ainsi de se laver les mains de leurs propres 
responsabilités dans le combat vis-à-vis de 
l'Etat d'Israël .' Ils désigneraient éventuelle
ment ce GRP, aux yeux de l'opinion interna
tionale, comme la cause de tout avatar et de 
tout échec qui pourrait survenir. Ce GRP se
rait privé de force réelle. Quand on constate 
aujourd'hui le tournant pris par la politique 
égyptienne spécialement, on comprend 
mieux les pressions que, depuis plus d'un 
an, l' OLP subit de la part du Caire, pour que 
soit instauré un tel GRP, qui servirait de 

-masque à la dérobade de certains régimes 
arabes. 

Par ailleurs, Cisjordanie et Gaza n'étant 
pas encore « libérés » - pas plus que le 
reste de la Palestine - on voit mal un gou
vernement siégeant en pleine occupation. 
En définitive, il ne pourrait s'agir que d 'un 
gouvernement provisoire en exil, aux portes 
de la patrie. Plus modestement, il sera sans 
doute question d'affecter à ces territoires« à 
libérer» de l'occupation sioniste, un« gou
vernement » composé de personnalités pa
triotes ayant fait leurs preuves dans la lutte 
contre l'occupant. On avance m~me l~s 
noms de certains pressentis, tels le Dr Wahd 

Altamirano au 
tout pour l'unité 
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Chapul• et Altamlrano : devant 200 militants 
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Yasser Arafat: objectifs inchangés. 

.Kamhawoui et Maître Abdel Mushen Abou 
Meizer, tous les deux expulsés depuis quel
ques mois de Cisjordanie par le gouverne
ment israélien. Donc d'authentiques anti
sionistes. 

• En effet, et c'est la seconde hypothè
se, un plan d'action prévoyant l'établisse
ment d'une autorité nationale sur le terri
toire palestlnlen occupé en 1967 peut voirie 
jour assez rapidement. Cela ne signifiera pas 
que l'OLP ou que cette « autorité» recon
naîtraient Israël. Ni non plus que les Palesti
niens abandonneraient leurs revendications 
sur le reste de la Palestine. Mals la poursuite 
de l'objectif stratégique (établissement d'un 
état démocratique et laïc dans toute la Pales
tine) n'est pas incompatible avec le choix 
d'une tactique qui consisterait, par exemple, 
à avancer l'idée, pour Gaza, la Cisjordanie et 
la région d 'AI Hima au sud du lac de Tibéria
de, d'un pouvoir représentant les intérêts 
des· territoires occupés et comprenant uni- · 
quement des personnalités palestiniennes 
patriotes, proches certes de la Résistan
.ce, mais n'appartenant pas aux organi
sations. 

. Ainsi, sans s'engager directement, et tout 
en gardant les mains libres, l'OLP, en favori
sant cette tactique, maintiendrait son oppo
si tion radicale à toute ingérence d'éléments 
non palestiniens dans le processu~de règle
ment national, et garâerait le contrôle de la 
lutte de libération. Il est en effet tout à fait 
essentiel pour la Résistance Palestinienl'le 
de refuser l 'hypothèse .avancée par Amann 
sous le couvert d ' un·e pseudo
autodétermination qui cache - mal-la vo
lonté de Hussein de garder son royaume. 
Cependant, le risque, pour la Résistance Pa
lestinienne, P!lUt venir de la minceur de cette 
base territoriale qui ne serait pas longtemps 
viable, surtout au plan économique. 

Il n'est donc pas question de créer un 
« Etat » qui serait très vite, dans les condi
tions actuelles, une espèce de tampon, dé
pendant, démilitarisé et qui assurerait l'en
terrement pur et simple de la Résistance. 
Celle-ci n'a pas l' intention d'introduire une 
telle écharde dans sa chair. En tout état de 
cause, si la mise en place d'une entité pales
tinienne se confirme, ce ne pourrait être, aux 
yeux de la Résistance, qu'une amorce et une 

a rios Altamlrano, secrétaire géné
ral du Parti socialiste chilien, a 
été reçu samedi après-midi au siè-

ge du PSU où l'attendait une assistance 
de quelque 200 militants, ceux qui sont 
plus spécialement engagés dans le 
soutien à la résistance chilienne. Carlos 
Altamlrano qui pensait visiblement, en 

·se rendant rue Borromée, ne rencontrer 
que quelques membres du Bureau na
tional, n'a pas voulu aborder une dis
cussion sur le fond, afin de ne pas 
s'écarter de son souci constant: celul 
de ne faire aucune déclaration publique 
susceptible de prêter à Interprétation -
en particulier au Chlll-même, où la Junte 
est toujours prête à frapper ses prison
niers de représailles. 

Rien faire ni rien dire qui puisse nuire 
à l'unité des forces de la résistance chi
lienne, telle est l'attitude qu'a désor
mais choisie Carlos Altamlrano . • Nous 
savons nos erreurs passées, déclara-t-11 
notamment, mais seul le futur nous inté
resse maintenant ». Entre cet homme qui 
ne ménagea pas ses critiques à l'égard 
du gouvernement d'Allende, qui alla 
Jusqu'à menacer de rupture avec le PC 
chilien sur la stratégie de dialogue avec 
la démocratie chrétienne, tout comme Il 
avait aussi fermement désavoué l'en
trée des militaires dans les ministères, 
entre cet homme-là et celui qui combat 
les fascistes depuis l'exil, la bête mons
trueuse s'est Interposée. Et c'est évi
demment con.tre elle qu'il est au
jourd'hui plus utile de rassembler les 

international 
étape offensive, pour la continuation de la 
lutte sous d'autres formes. 

• Aller ou non à Genève. Sur ce point, il 
convient de rappeler que tout règlement 
fondé sur la résolution 242 du Conseil de 
sécu-rité de l'ONU ne peut avoir l'approba
tion de la Résistance Palestinienne. Or la 
Conférence de Genève est en grande partie 
déterminée par la logique onusienne de 
cette résolution. Mais si la Résistance Pales
tinienne va pas à Genève, ne va-t-elle pas 
contribuer à donner des atouts à certains 
régimes arabes qui, loin de vouloir caution
ner une cause progressiste pour laquelle ils 
maintiennent cependant une solidarité sou
vent de façade, ne sont guère favorables aux 
buts politiques poursuivis par la Résistance 
et rechignent même à utiliser à fond dans 
cette perspective, l'arme du pétrole? Laso
lution passe peut-être, là aussi, par un com
promis tactique. li se pourrait bien que, dans 
l'hypothèse de la création d'un gouverne
ment de l'entité palestinienne des territoires 
occupés et à libérer, que les membres de 
cette équipe, non participants à l'OLP mais 
en lien avec elle, soient, de fait, les porte
parole à Genève de la Résistance Palesti
nienne, sans l'engager directement. Un tel 
schéma n'est pas impossible. 

risque calculé 
Dans la situation actuelle caractérisée,par 

le peu de clarté politique résultant de la cui
sine gouvernementale de Mme Meir, par les 
contradictions intérieures en Israël, où les 
Panthères Noires continuent Jeurs manifes
tations et où les parents des soldats expri
ment leur mécontentement, par le dévelop
pement d' initiatives diplomatiques améri
caines en direction de la Syrie, peu encline à 
se laisser manœuvrer, par la solidarité arabe 
réaffirmée par la conférence arabe et islami
que de Lahore, et le prestige de Yasser Ara
fat, mais aussi par les pressions de l 'URSS 
peu désireuse de pousser les Palestiniens à 
l 'intransigeance, la Résistance a sans doute 
intérêt à prendre un risque calculé à cette 
étape de sa lutte contre l'impérialisme amé
ricain et sioniste. Le devoir de tout révolu

,tionnaire est de faire la révolution. Pour cela, 
une souplesse tactique n'est pas a priori in
terdite. L'OLP, consacrée à Lahore, " seul 
représe!'tant légitime du peuple palestl
· nlen » y compris-ce qui est nouveau-par 
la délégation jordanienne, semble en bonne 
position pour choisir les voies et moyens les 
plus adéquats afin d'exiger des régimes ara
bes l'utilisation maximale de l'arme du pé
trole et favoriser, dans la conjoncture actuel

,le, la poursuite du but final " le rétablisse
ment du peuple palestinien dans la pléni
tude de ses droits nationaux ,. (Conférence 
_d'Alger) au sein d'un Etat démocratique laïc, 
c'est-à-dire, Yasser Arafat l'a souligné à La
hore, tolérant à l'égard de toutes confes
sions, y compris celle des Juifs. 

Ces trois cas de figure sont encore des 
probabilités à l'heure où nous écrivons. Elles 
peuvent prendre forme ou être modifiés se
lon les aléas et les développements de la 
situation politico-militaire sur le terrain. 1 

Jean CORDAT ■ 

forces, plutôt que sur les erreurs qui lui 
ont fait lever la tête. « Nous avons dû, 
déclara-t-11 samedi, supporter relative
ment seuls le blocus et le sabotage des 
Etats-Unis ». Et s'il ajouta : • En réalité, 
nous avons aussi eu nos responsabili
tés », ce fut pour continuer: .. car nous 
n'avons pas évalué ce que signifie se 
trouver dans la zone d'influence des 
Etats- Unis, dans leur arrière-jardin ». 

" Pour le moment, poursuivit-li, nous 
ne voulons pas mettre d'entraves à la 
lutte révolutionnaire chilienne ( ... ). Nous 
emploierons toutes les formes de lutte 
mals sans vouloir décider prématuré
ment de ce qu'elles seront vraiment ( ... ). 
Nous ne pouvons, nous socialistes, im
poser nos critères aux communistes et le 
PC ne peut imposer ses conceptions au 
PS. Si l'on considère que l'unité est plus 
importante que l'expression particulière 
de chaque parti, il faut faire ceriaines 
concessions». 

Que le débat Interne se poursuive à 
!'Intérieur des forces populaires chi
liennes, cela ne fait guère de doutes. 
Que l'heure ne soit pas à la tenue de ce 
débat en public, c'est ce que pense Al
tamlrano, et c'est ce qu'il a dit l'autre 
soir aux mllltants. du PSU qui l'accuell
lalenl Certains le regretteront peut
être. Nous pensons, quant à nous, que 
les Chiliens sont les meilleurs Juges de 
la façon· dont Il convient de mener la 
lutte au Chlll. 
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front des luttes 

e LAVAL 
forts comme 
36 Turcs et 
3 Pakistanais· 

Les 40 travailleurs turcs et pakistanais en grève à La
val depuis le 29 janvier ont gagné .. L'entreprise Des
quenne et Giral a finalement dû céder sur la quasi
totalité de leurs revendications. Nos camarades de 
Laval racontent !;histoire de cette grève dure et victo
rieuse. 

Chez Desquenne et Giral il n'y 
a pas de petits profits. Les 
lravailleurs immigrés en su

bissent les conséquences 24 heures 
sur 24. Quand les Turcs et les Pakis
tanais se. sont mis en grève, ils 
étaient parqués en gare de Lou
verné, à quelques kilomètres de La
val, entassés dans des wagons et 
« algécos " imprégnés d'humidité, 
sans chauffage, sans W.C., sans 
cuisine, sans autre prise d'eau 
qu'un robinet de l'autre côté des 
voies ferrées. Les draps n'avaient 
pas été changés depuis 2 mois. 
L'entreprise avait vendu 80 francs 
des couvertures miteuses. 

C'est dans ces conditions, avec 
des trains qui se succèdent toute la 
nuit, qu'il fallait « récupérer" pour 
travailler 6 jours par semaine, 11 h 
par jour payées 8 h à 5,55, dont on 
décomptait ensuite des heures 
d'absence imaginaires. Pas de 
prime de " panier», pas d'indem
nité de gr·and déplacement, pas de 
vêtement de pluie, par contre prix de 
la visite à l'ONl'retenu sur le salaire 
alors qu'elle est à la charge de l'em
ployeur, et ainsi de suite ... 

pour la dignité 

Le 28 janvier au soir, réunis en 
A.G., après une longue discussion 
où ils ont invité des camarades fran
çais qui sont en rapport avec eux 
depuis quelques temps, Jures et 
Pakistanais décident la grève à 
l'unanimité. Le lendemain, avec des 
représentants de la CFDT, ils remet
ten·t au chef de chantier leur ca
hier de revendications : 

- logements décents, 
- contrats de travail et sécurité 

sociale pour tous, 
- salaire de 6,50 f l'heure, 
- paiement de l'indemnité de 

déplacement, 
- prime pour les mauvaises 

conditions de travail et d'héberge
ment... 

Les travailleurs s'engagent dans 
la grève avec gravité, dignité et dé
termination, en même temps, avec 
l'enthousiasme d'une libération. 

Très rapidement la solidarité se 
développe. A Louverné, où jus~u'ici 
on n'avait guère prêté attention à 
ces immigrés, le maire et le curé in
terviennent par lettre auprès du 
P.D.G. Giral : des femmes propo
sent de laver le linge; la quête du 
dimanche est faite au profit des gré
vistes qui sont invités à s'exp~i9uer 
dans l'église. A Laval, la muni~1pa
lité prend en charge la nou~nture. 
Un comité de soutien s'organise, Un 
tract est distribué à la porte des usi
nes, dans les quartiers populaire~. 
sur le marché. Des collectes sont fai
tes. Le comité de soutien se donne 
deux objectifs ; 

- développer la solid~rité avec 
les grévistes en popularisant leur 
lutte, 

- assurer une présence perma
nente pour éviter la répression, ai
der les grévistes dans leurs démar
ches (ils ne parlent pas français), ré
percuter leurs mots d'ordre. 

A Ernée ouvriers, paysans, jeu
nes travailieurs, fonctionnaires, se 
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rassemblent pour développer la po
pularisation et faire une collecte. 

Les conditions de vie des grévis
tes ont permis une large approba
tion du mouvement clans la pre
mière semaine. L'action du comité 
de soutien, de la C.F.Q.T., les nom
breuses visites rendues sur place 
aux travailleurs, les prises de posi
tions de diverses organisations, les 
articles d'« Ouest-France », don
nent à tous la possibilit~ de suivre 
l'évolution du conflit. 

douche écossaise 

Cette solidarité, ce soutien, ajou-· 
tés à la cohésion des grévistes, per
mettent de dépasser les obstacles. 
Les points se gagnent un à un, les 
victoires partielles étant souvent 
remises en cause. 

- Giral manœuvre bien pour évi
ter que les autres travailleurs immi
grés de l'entreprise ne se joignent 
aux Turcs et Pakistanais. 

- Il envoie des bungalows pour 
reloger les grévistes, à grand renfort 
de publicité - Le lendemain ils les 
expédie ailleurs. 

- Un attaché de l'ambassade 
turque à Paris vient rendre visite à 
ses compatriotes ... visite touristi
que! 

- Le préfet demande au patron 
de reloger les travailleurs. Le délai 
passé, Giral n'a rien fait. Le préfet ne 
demande pas à .son collègue des 
Yvelines de faire envoyer les CRS au 
siège de la boîte pour faire appliquer 
son arrêté ... Il n'a pas d0 y penser 1 
Les grévistes quittent alors leurs 
wagons déclarés insalubres. Ils pas
'seront la nuit à la belle étoile, autour 
d'un feu de camp, dansant et chan
tant, jusqu'à ce qu'ils soient relogés 
tous ensemble. 

- Le lundi 4, 10 Turcs vont pas
ser la visite médicale de l 'ONI (Office 
National de l'immigration) à Paris, 
accompagnés par des membres du 
comité de soutien et de la CFDT. 
Quand ils arrivent sur place, ils ap
prennent que leurs dossiers sont 
bloqués au ministère. L'intervention 
de la CFDT permet de les déblo
quer. Quand ils entrent le soir à 
Louverné avec leurs contrats de 
travail, c'est la fête. 

- Le soir, après 2 nuits sous la 
pluie, les grévistes sont hébergés au 
grand séminaire de Laval (ce n'est 
pas grâce à Giral) qui va devenir · 
maintenant le centre de la lutte. 

- Le 6, un représentant de la 
CFDT, deux Turcs et un Pakistanais 
rencontrent la direction à Paris. La 
réunion se termine par un simple 
constat en dix points. Giral reste 
ferme sur les salaires (6, 15 f garantis 
par la convention collective depuis 
le 1er janvier), s'engage à réembau
cher tous les travailleurs dès qu'ils 
auront leur contrat de travail, cède 
sur certains points, reste évasif sur 
d'autres. 

- Au moment même où les gré
vistes prennent connaissance de ce 
constat, les 13 qui n'avaient pas en
core- de contrat sont licenciés. Le 

patron rejette la resp~n~abili_té sur 
l'administration, 1'admin1strat1on se 
drape dans la circulaire Fontanet
Marcellin. Mais les grévistes restent 
solidaires. Ceux qui restent chez Gi
ral n'accepteront de reprend~e leur 
travail que lorsque la situation de 
leurs 13 camarades sera réglée. En 
réponse au patron, ils décident ~e 
faire appel à la justice : des travail
leurs ne peuvent être licenciés pen
dant la durée d'une grève. 

- Le 13, l'Agence pour l'E~ploi 
des Yvelines promet du travail aux 
13. Elle les fait venir à Versailles : un 
patron, dit-elle, aurait accepté de les 
embaucher à 6,25 f de l'heure. Belle 
tentative de démobilisation car, sur 
place, on ne leur offre que 5,62 f. 

De retour à Laval, la lutte continue 
jusqu'à la victoire totale. Mais l'ad
versaire n'est plus seulement un pa
tron de choc, c'est aussi et avant 
tout l'administration et, derrière el
le, le Pouvoir. 

PREMIERS ENSEI
GNEMENTS 

e LE SENS DE LA POLITIQUE 
D'IMMIGRATION. Toutes les ma
nœuvres auxquelles nous avons as
sisté du côté du patronat et du mi
nistère nous on.t fait mieux com
prendre la nature de la politique du 
capitalisme vis-à-vis de l'immigra
tion. Depuis quelques années en ~I
fe!, on assiste à un contrôle et à une 
planification de plus en plus stricte 
de l'immigration. Elle c_orrespond 
d'ailleurs à la restructuration du ca
pitalisme. 

- avec la délivrance d'un contrat 
d'un an, on peut assurer une rota
tion rapide d'une main d 'œuvre que 
l'on gardera toujours " fraîche " · 
Finis' les inconvénients de la traite 
des noirs au XVIIe et au XVIIIe 
siècles! 

- Par un contrôle précis aux 
frontières, on pourra disposer de 
cette main d'œuvre au moment 
voulu et selon l 'évolution du marché 
de l'emploi. De même, ces contrats 
de courte durée permettront de se 
débarrasser d'elle quand elle de
viendra embarrassante. 

- A l'intérieur du pays, le travail
leur immigré sera déplacé selon les 
besoins, cela assurera une mobilité 
des plus profitables pour l'industrie. 
Un jour en Mayenne, le lendemain à 
Chartres, tandis que d'autres seront 
reclassés dans les Yvelines, tel est le 
sort réservé aux 36 Turcs et 3 Pakis
tanais. C'est ce que la circulaire 
Fontanet appelle « Inscrire harmo
nieusement la politique de l'lmml
gratlon dans le cadre de la politi
que de l'emploi ». « Harmoniser », 
c'est un mot noble qui veut dire dans 

· la traduction capitaliste « rentabili
ser». 

Le but est clair, il s'agit d'obtenir 
une main d'œuvre docile, taillable et 
corvéable à merci, qu'on pourra 
éventuellement opposer aux travail
leurs français dont les possibilités 
d'organisation sont plus grandes. 
L'expression la plus achevée de 
cette politique est justement la cir
culaire Fontanet-Marcellin. 

e - LES TRAVAILLEURS EN 
LUTTE. Tout cela n'a pas empêché 
les Turcs et Pakistanais de se lancer 
dans la bataille. Pourquoi, bien que 
réputés « travailleurs » et .. doci
les », se sont ils mis en grève, alors 
que des Algériens, Marocains, Por
tugais, qui vivaient dans les mêmes 
conditions qu'eux à Louverné, n'ont 
pas bougé? fi y a plusieurs élé
ments de réponse. Les Turcs ve
naient d'Allemagne -où ils avaient 
vécu d'une autre manière. Ils for
ment un gr9upe soudé, mal in
tégré, peu habitué à l'exploitation 
à la française. Peu nombreux en 
_France, ils ne jouissent pas des 
mêmes possibilités de contact que 
d'autres communautés. Surtout, 

fi-entreprise sait diviser les tra
vailleurs en jouant sur des dif
férences de salaires, de primes ; 
de responsabilité. Deux jours après 
le début, de la grève, 17 Maro
cains envisagent de s'y joindre, le 
lendemain Ils sont déplacés. Et puis, 
les Turcs et Pakistanais ne parlent 
pas Français ; il leur est difficile 
d'entrer en contact avec les autres 
Immigrés. · 

1 
Cette grève, ils la mène~t ~ leur 

1 manière, dans le calme, la dignité, la 
1 cohésion ; la fête en fait intimement 
partie. Chaque jour, l'A.G. discute et 
décide de la suite du mouvement. 
On vote le plus souvent à 1·unani
mité tranquille et résolue. 

Les grévistes, cependant, n'ont 
pu tenir que grâce au développe
ment du soutien, favorisé par leur 
sens de l'accueil, leur enthou-. 
siasme. 

e - LE SOUTIEN. Depuis l' ins
tallation de Desquenne et Giral à 
Louverné, quelques militants 
avaient pris contact avec les travail
leurs. Ils étaient présents lorsque 
Turcs et Pakistanais décidèrent de 
se mettre en grève. Leur rôle fut 
alors de les mettre en garde contre 
les dangers qu' ils courraient, tout 
en les assurant que de. nombreux 
travailleurs français seraient à leurs 
côtés. 

Par la suite, le comité de soutien a 
été le lien nécessaire entre les gré
vistes et la population, entre les gré
vistes eux-mêmes, tous ne pariant 
pas la même langue. 

Lors de la constitution du comité 
(200 personnes y participaient), 2 
conceptions s'affrontèrent : 

- l'une voulant insister d'abord 
sur les aspects politiques de la grè
ve. 

- l'autre, ·qui l'emporta, voulant 
·rassembler le maximum· aes gens · 
autour des grévistes pour qu'ils ob
tiennent satisfaction, la politisation 
partant de leur situation et de l'évo
lution de leur lutte. . 

La popularisation de la grève se 
développa très rapidement, tou
chant des gens très divers. Elle fut 
facilitée par la large information dif
fusée dans toute la Mayenne par 
« Ouest-France », par la distribu
tion de tracts et les collectes, par les 
no_mbreuses visites faites aux tra
vailleurs à Louverné, sur les lieux 
des méfaits de Giral, par une soirée 
d'informati?n et de fête organisée 
~ar les grévistes et le comité de sou
tien, etc ... 

• - ORGANISATIONS POLI
TIQUES ET SYNDICALES DANS LE 
SOUTIE_N. Organisations politiques 
et s~nd1cales ont très rapidement 
réagi devant la situation des grévis
tes. Cependant, déroutées par la 
form~ particulière et nouvelle de ce 
conflit dans la Mayenne, elles s'en 
sont ten~es le plus souvent à des . 
formes d intervention traditionnelle 
Surt?ut, elles n'ont pas souvent 
senti la nécessité de soutenir un 
m~uvement qui, à leurs yeux . 
quai! d'~tre impopulaire à cau~er~~ 
la pr?ss1on actuelle sur l'emploi. El-
1?,s n ont pas vu, la plupart du lem s 
1 _intérêt de développer l'unité d'~c~ 
lion autour des grévistes par une in-

terventlon effective de leurs mili-. 
tants au sein du comité de soutien. 

- La C.G.T., le P.C., le P.S. se 
sont bornés à des démarches, inter
ventions, communiqués récupéra
teurs. Ah, si on avait un gouverne
ment de gauche pour réaliser le 
« Programme commun » 1 

- La municipalité de gauche a 
fourni les repas aux grévistes. 

- La C.F.D.T. a joué son rôle de 
syndicat. Elle a établi les liaisons 
nécessaires ent~e les grévistes 
d'une part, le patron, l'administra
tion et les pouvoirs publics d'autre 
part. Elle a diffusé l'information 
dans les entreprises, laissant l'initia
tive aux délégués. Là où des travail
leurs étaient en relation directe avec 
le comité de soutien, des discus
sions et des collectes ont pu avoir 
lieu. 

- L'extrême gauche a eu des at
titudes diverses. Les militants de 
« Rou_ge ", refusant d'entrer dans 
un comité large, ont été en dehors 
du coup. Parmi les groupes M.L. l'un 
agit en marge du comité, un autre 
s'y consacre·à fond, un troisième est 
avant tout préoccupé par l'organisa
tion d'une semaine sur la Chine. Le 
« Comité Libération" de la 
Mayenne a investi à fond ses forces 
dans le comité de soutien. 

- Dès le début de la lutte, les mi
litants du P.S.U. se sont trouvés aux 
côtés ·des travailleurs. Ils ont déci
dés de ne pas intervenir comme 
force organisée pendant la lutte: 
pour développer la popularisation la 
plus large, ils se son,.t volontaire
ment effacés et fondus dans le co
mité de soutien. Ils ont souvent été à 
l'origine d'actions de solidarité. 11 
faudra, après le conflit, analyser les 
résultats de ce choix tactique, et dé
battre de l'organisation de l'unité 
d'action autour d'une lutte comme 
celle-ci, notamment avec les orga
nisations et divers militants qui ont 
participé au mouvement. 

Une première constation s'impo
se. Quand aucune organisation ne 
vient pour vendre sa camelote et 
avec une mentalité de chapelle, les 
résultats sont largement positifs. 

A Ernée, petite ville ouvrière du 
Nord-Ouest de la Mayenne dominée 
~ar. un~ bourgeoisie paternaliste, 
1 unité s est faite rapidement autour 
de la lutte des travailleurs turcs et 
pakistanais. Sur une base anti· 
c~~italiste clairement exprimée, des 
militants d 'organisations diverses 
se sont exprimés collectivement, 
rompant pour la première fois l'iso
lement. Quand le sectarisme ne Joue 
~as, tout naturellement l'unité d'ac
tion anticapitaliste se construit face 
à la bourgeoisie. 

Corresp. • 

Les textes du Conseil National 
- pour l'_unité populaire 
- pour le soc· r 
(l'unité . 5 F ,a •sme autogestionnaire 
Edition~ Syr~:ar 10 : 4,50 F) 
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ROISSY 
EN 
GAULLE 

escale de grand 110/ 
~r~ce à la vigilance, jamais prise en défaut, des députés UDR ·c'est 
1 aeroport Charles de Gaulle - et non plus Roissy-en-F ' 
M · · 1 rance-que 

essmer a inaugure e 8 mars. Toute la grande press · h b"t 
d • t · 1 • • e, a son a I u-

~• s ex as1e sur e cote spectaculaire des travaux. Les tonnes de 
beton et les longueurs des pistes vont combler d'aise u· · ·t · -

1 
• • , • ne ma1ori e 

s1 encIeuse qui n avait plus - en fait de réalisations prest·1g1·e 
d • · hé · . uses - que u perip . rique-ouest a se mettre sous la dent. La réalité, 

pourtant, est moms enthousiasmante. 

N 
otamment pour le personnel de l'éta
blissement pub[ic « Aéroport de Pa-• 
ris», qui a conçu et réalisé l 'ensemble 

de l'aéroport, et dont les finances ne s'équili
brent plus qu'en empruntant pour payer les 
emprunts. cc CoOts et délais sont tenus » 

claironne la direction. Les travai)leurs, eux, 
auraient tendance à se tenir les côtes s' ils 
pouvaient oublier la baisse du pouvoir 
d'achat et les compressions d'effectifs. 

Même réalité chez Air-France où la Direction 
vient d'annoncer de sévères mesures de 
« redressement » : des -départs en retraite 
anticipés, des effectifs réduits dans le per
sonnel administratif, des avions retirés de la 
flotte, des installations retardées sur 
« Charles de Gaulle Alrport » . 

sous l'écQrce 

M~smer n'a pas tari d'éloges sur cette réali
sation dans un discours soigneusement 
édulcoré des détails gênants. Alors, grattons 
un peu l'écorce et donnons ces détails. 

Parlons de la firme Fougerolle qui a trusté le 
gros œu,vre de l 'aérogare, puis, en fin de 
travaux, a réclamé des suppléments énor
mes à !'Aéroport de Paris. Parlons de Francis 
Bouygues, ce cher patron de combat, qui a 
beaucoup « bétonné ,. et cc cimenté » sur 
l'aéroport. Demandez à certains ingénieurs 
ce qu'ils pensent du " ciment Bouygues .,_. 

Parlons de milliers de travailleurs immigrés 
du bâtiment, sans qui on attendrait encore 
longtemps la fin des travaux ! · On les a bien 
choyés, bien hébergés, bien clos ... dans un 
centre ou toute activité syndicale était ex
clue 1 

11 est question de réaliser dans la future zone 
baptisée cc unité centrale » un centre de loi
sirs et de culture. Il est encore temps de de
mander aux travailleurs du site.- qui arri
vent maintenant - ce qu' ils en pensent, ce 
qu' ils voudraient y trouver. Chiche, MM. les 
technocrates ! Pour l'instant, MM. les tech
nocrates sont plutôt soucieux de trouver des 
promoteurs et des financiers. 

Un aéroport comme celui de Roissy en Fran
ce, c'est aussi une poire juteuse vers laquelle 
se précipitent les investisseurs à la recher
che d'une bonne rentabilité. C'est un pôle 
d'attraction pour ceux qui - même à perte 
- veulent voir leur nom bri ller en lettres de 
feu au-dessus d 'un flot continuel de voya
geurs (60 millions de passagers en phase 
finale). C'est le cas notamment de Jacques 
Borel qui a pensé que son prestige serait 
rehaussé par un « trois étoiles » à Roissy. 

Les compagnies pétrolières sont évidem
ment implantées sur le terrain. D'abord par 
leurs filiales cc aériennes». Il est piquant de 
constater, qu'après toutes les facilités qu'on 
leur a laissées pour installer sur l 'aéroport 
leur système de distribution - la compré
hension des pouvoirs publics a été remar
quable - on voit aujourd'hui Air Total exer
cer un chantagè à la fermeture des robinets, 
à l'encontre de la compagnie nationale Ai_r 
France 1 

· même logique 
Et puisque l'on parle des trusts pétroliers et 
que la grande presse se fait aujourd'hui 
l 'écho cc d'ententes» illicites, on peut rappe
ler que les compagnies du Cartel et celles 
contrôlées par l 'Etat français (Total et Elf) 
ont fait un front commun sans faille pour 
s'opposer à ce que l'AGIP italienne vienne 

v~ndre son carburant sur les aéroports pari
siens. 

Une caractéristique bien connue des sour
ces de profit, c'est leur di lution grandissante 
par l'intermédiaire des entreprises filiales et 
des entreprises de sous-traitance. L'aéro
port de Roissy en France·n'échappe pas à la 
règle. UTA et la Compagnie Internationale 
des Wagons-Lits ont créé une filiale chargée 
des problèmes de commissariat hôtelier : 
Roissy-Service. Air France possède la quasi 
totalité des actions de sa filiale chargée de 
l'approvisionnement des avions, la société 
Servair. Puis, Servair et l'établissement pu
blic qui a construit l 'aéroport se regroupent 
dans une nouvelle société qui s'occupe de 
gérer des commerces. On en passe et des 
meilleures. Certes, ces opérations présen
tent parfois un intérêt technique. Mais aux 
yeux du capital, elles permettent avant tout 
d'accélérer la privatisation des organismes 
publics, de faire passer sous des statuts so
cialement moins avantageux des travailleurs 
qui étaient « trop bien protégés ». 

Parmi les belles opérations financières, ci
tons encore, pour la première fois sur un 
grand aéroport parisien, l'arrivée d'un centre 
de soins privés. En effet, la Société Pour le 
Développement de !'Hospitalisation ouvre 
un centre de consultations conventionné par 
la Sécurité Sociale et tente en même temps, 
à Orly, de remplacer le cabinet médical que 
gérait !'Etablissement public. Il n'y a pas de 
miracle si la médecine privée est « plus ren
table», c'est en particulier parce qu'elle 
paiera plus chichement le petit personnel 
hospitalier. On pourrait citer beaucoup 
d'exemples similaires. On pourrait rappeler 
dans un autre ordre d' idées, l'intrusion 
grandissante des militaires à la tour de con
trôle de Roissy. Mais, influence grandissante 
des capitaux privés ou mise en place de dis
positifs anti-grèves, tout cela résulte d'une 
même logique du capitalisme exploiteur. 

Une grande réalisation de prestige va entrer 
" en exploitation » . Sous les lauriers artifi
ciels dont l'embellissement les technocrates 
et leurs mandataires capitalistes. Des lau
riers qui masquent mal de méchantes épi
nes. Dans cette affaire, les travailleurs sont 
encore destinées à faire les frais de l'opéra
tion. Une opération qui est bien s0r et avant 
tout au service du transport aérien. Mais quel 

transport aérien ? Pas un transport de mas
se. Moins que jamais dans la conjoncture 
que l'on connaît et lorsqu'on s'ingénie à dé
penser des fortunes pour transporter des 
privilégiés dans un « Concorde "· 

Mais les travailleurs de Roissy s'organisent 
pour faire face aux nombreuses difficultés 
qui restent à résoudre : aménagement des 
transports en commun (où les sociétés pri-

' vées se sont encore taillé la part du lion), 
logement... bref, toutes les conséquences de 
ce qui est pour beaucoup une transplanta
tion brutale. 

Sans attendre le démarrage de l'aéroport, 
deux unions locales CGT et CFDT se sont 
déjà mises en place sur Roissy. Dans un tel 
complexe commercial, l'unité et la solidarité 
des travailleurs doit évidemment se renfor
cer et dépasser le cadre étroit des entrepri
ses. 

coup d'envoi 

Pour donner le coup d 'envoi des luttes socia
les sur le nouvel aéroport, c'est le patronat 
qui a donné le premier shoot par Messmer 
interposé. Notre joyeux premier ministre est 
lui-même intervenu pour que les employés 
de !'Etablissement public qui a conçu et 
construit l'aéroport ne touchent pas les 
500 F pr_omis par leur directeur général, pour 
l'ouverture. C'est le genre de maladresse à la 
Messmer qui pouvait mettre le feu aux pou
dres à quelques jour.:; de l'inauguration. On a 
trouvé un compromis de dernière minute : le 
report de la prime. Mais cela suffira-Hl à 
éteindre le mécontentement qui monte ? 

A Air-France, à Air Inter, à !'Aéroport de Pa
ris ... partout les travailleurs devront payer 
indirectement les.difficultés pétrolières. li va 
falloir se battre. Il n'y a pas que les forces 
syndicales qui sont décidées à la lutte. Du 
côté des révolutionnaires de l'autogestion, 
ça bouge également. Un groupe inter
entreprises des aéroports parisiens s'est 
formé autour du PSU pour offrir aux travail
leurs d'Orly, du Bourget et de Roissy, la pos
sibilité d'une prolongation de la réflexion po

, li tique, bien au-delà des luttes catégorielles 
menées dans chaque entreprise. 

Rémy GRILLAUL T ■ 

Parlons de ces autres travailleurs immigrés 
de l 'entretien qui auront balayé le carrelage 
avant que Messmer n'y pose ses souliers 
vernis, travailleurs embauchés à la petite 
semaine et bien souvent en situation irrégu
lière vls à vis de la législation du travail. 

dans le dos des • • riverains------

<?n tr~uve scandaleux, et on a raison, que les 
riverains de l'aéroport aient été peu ou pas 
du to_ut consultés sur l'opportunité de l'ins
tallation. Nous en parlons par ailleurs. 

U,n autre oubli pour le moins regrettable est 
d avoir conçu cet immense zone industrielle 
et commerciale - 60 ooo emplois - sans 
consulter les principaux intéressés : les tra
vailleurs. Car on connaît depuis fort 
:ongtemps les grandes sociétés qui s'instal:;:t su~ le terrain. On aurait pu, pour cha-

ne d elles, demander aux salariés com
~ent ils voyaient ce futur centre d'emplois. 

[ après tout, c'est un établissement public 
qu a construit. Un organisme qui est donc 
plus soucieux de l'intérêt général des ci
toyens que de l'intérêt particulier de quel
ques patrons. Ne riez pas 1 

Ainsi, plusieurs milliers de travailleurs vont f8 retrouver en lumière artificielle dans les 
=x de l'aérogare .. la plus moderne 

ope •· Mais le cerveau polytechnicien, 
=~te DPLG de surcroit, qui a ~ensé ce 

0 r à taupes, a pris bien garéle de ne 
pas installer son bureau dans les lieux. Le 
~ culte • _du béton brut et les Impératifs de 
1 i~tlon, ont abouti à restreindre les 
baies: Si un_ opticien s'installe, il est certain 
de fBJ_re raptdement fortune. Il sera curieux 
de suivre la courbe des dépressions nerveu
ses. 

Pas plus pour Roissy-en France que 
pour Toussus-le-Noble, o!' n~ s'est 
préoccupé de /'avis des r,verams. En 
1957 tes services de /'Aéroport de Paris 
rech~rchent un nouveau site d'aéroport 
dans /a région parisienne. En 1959, Ils 
trouvent un terrain plat de 3 000 hectares 
de cultures, pratique~ent ln~ablté a 2_5 
km de Paris - • un site non idéal, mais 
un compromis excellent • peut-on lire 
dans luxueuse brochure éditée par /'Aé
roport de Paris. Jusqu'en 1964, c'e~t 
/'habituel chassé croi~é de démar'?h~s . 
entre /a commission d étude et le Minis
tère des Travaux publics et des Tran
sports de l'époque. On cogite sur la date 
d'ouverture de Roissy et la fermeture du 
Bourget. En 1964, R_o~ssy est ~dopté. Un 
arrêté en date du 16 JUtn, autor,se la cons-
truction. 

surprise des habita_nts : aucune e'!
quête • commodo 7t _ tnc?mm~do • ,n a 
été faite ; ni /es municipalités, !'1 le~ r,ve
ralns n'ont été ~~nsultés. Mais, d ~prè~ 
les services off1ç1els, Il y a peu d habi
tants car • Roissy est implanté dans une 
région très peu bâtie• (1700 riverains a 
Roissy - zone A-, 15 OOfJ en zone rurale 
avec des bAtlments agr,coles - zo'!e ~ -. 
En zone C, il a été recommandé d éviter 
/es.• grands ensembles•. Pourtant Sar-· 
celles, Goussainvill'?, Gon~ sont pro
ches et déja en pleme cro1SSBnce. 
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On fait bien une enquête d'utilité pu
blique, mals en juillet-aolit 1964. La plu
part des riverains, en vacances, n'en en
tendront parler qu'après. En 1965 (le 22 
juin) la déclaration d'utilité publique est 
prononcée par décret au Conseil d'Etat,. 
Aucune réaction du député local UDR 
Louis Vallon, qui occupe son siège de
puis 1962 dans une circonscription la 
plus exposée a ce genre de nuisances. 
• Quant aux riverains, Ils ne savent pas 
encore exactement (et pour cause) ce qui 
les attend » peut-on lire dans une étude 
réalisée par le Comité de défense. 

En 1969, des • fuites » permettent aux 
riverains de connaftre les zones de bruit 
déterminées par l'aéroport. Un peu tard, 
ils Jugent de ne plus avoir confiance 
qu'en eux-mêmes pour assurer leurs 
droits. A cette époque est créé le • Co
mité des riverains de l'aéroport Paris 
Nord •. Malgré les interventions du nou
veau député communiste, Henri Cana
cos, maire de Sarcelles, malgré les mani
festations, le temps continue son œuvre. 
Toutefois, en mars 72, M. Chalandon, 
µtors ministre de l'équipement, se ré
veille et décide l'interdiction de toute 
construction, ainsi que l'action de prêt au 
logement dans les zones B et C (la zone A 
est protégée depuis 1969). Trop tard Ile 
mal est fait. La circulaire de bonne vo
lonté du ministre a des conséquences 

graves et Insupportables pour les équi
pements des vl/les : interdiction pour les 
municipalités de construire des groupes 
scolaires, des établissements publics et 
sportifs ; pour les partlcullers, les biens 
sont invendables, les terrains incons
tructibles. 

et à Toussus ... 
Quant au projet d'un aéroport d'affai

res à Toussus-le-Noble, dans les Yveli
nes, Il s'est heurté d'emblée a l'opposi
tion des populations riveraines. · 

D~p':'is plus de deux ans, f'ADRA T (as
sociation de défense des riverains de 
/'Aérodrome de Toussus) tente de s'op
poser au projet. Sans succès, malgré tes 
6 000 signatures d'opposition, recueillies 
lors de l'enquête d'utilité publique. Au
jourd'hui, f'ADRAT n'est pas en mesure 
do s'opposer à la politique du gouverne
ment qui veut cet aérodrome. Et ceci 
po'-!r la simple raison que ses principaux 
animateurs sont les notables et maires 
UD_R, gisca_rdiens et droitiers de tous 
poils. 

A /'initiative des forces de gauche une 
manifestation a lieu le 16 mars à 10 h a 
Vélizy. Elle est dirigée contre /e député
maire UDR, . Wagner. C'est la premiére 
lois qu'on ose. Ça fait Jaser. 

■ 
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les << rotatives >> 

du PSU 

Au PSU, nous n'avons l)às que TS pour diffuser dans la France 
entière n~s p~s!tions et nos informations. Chaque fédération, cha
~ue s!ct1on ed!te _son journal ou son bulletin, selon les moyens 
financiers. Imprimes, comme « Le Combat Socialiste » des Côtes du 
Nord ou ronéotés, ils s'efforcent soit de reprendre les grands thè
mes du Parti, soit de donner des informations locales. 

Nous inaugurons ici une revue de presse afin de mieux faire connaî
tre ce qui se passe au niveau des régions. Nous souhaitons que 
cette« première » soit utile à ces petits journaux, à leur audience ·et · 
leur développement. Que ceux qui ne sont pas cités cette fois pren
nent patience. Leur tour viendra. 

TRIBUNE DE RIOM - mensuel de 
la section PSU 

Jean Ehrard - 57 rue du Com
merce - 63 - Riom -

« Affichage et pollution ». Une correspon
dante de Riom nous reproche l'affichage po
litique qui « polluerait .. les murs de notre 
ville. Le PSU et ses militants ont le respect de 
la beauté et des monuments du passé -
beaucoup plus que ceux qui ont pris la res
ponsabilité de défigurer par la voie express 
une partie du paysage historique de Riom. 
Mais que pensent ceux que choque l'affi
chir-Jle politique de l'affichage publicitaire 
qui ~n plus des s.ites «pollue,. les esprits? 
En fait, le vrai problème est celui de l"infor
mation. 

Pour aujourd'hui. une simple question : 
pourquoi n'y aurait-il pas à Riom, comme 
dans d'autres villes, des panneaux réservés 
aux affiches des organisations locales ? 

(n° 2 - déc. 73) 

ACTION PSU • bulletin de la fé
dération Charentes 
trimestriel - le n° 3 F - abonne
ment : 10 F 
J.P. Charbonnier - Varzay -
17460 - Thénac 
" Chez les paysans "· A propos de l 'affaire 
Grenot, le comité d'actions composé en 
grande majorité de paysans, a été attaqué 
pour avoir ouvert le comité à d'autres cou
ches de travailleurs. Les paysans engagés 
répondent à cette attaque : 

• Cette ouverture à tous les travailleurs en 
lutte contre le capitalisme est un renforce
ment de la lutte contre le pouvoir en place. 
Souvenez-vous du Joint Français. De plus, 
.une société socialiste autogérée, exigera la 
mise en place de conseils de travailleurs, 
notamment pour définir les grandes lignes 
du plan en matière de besoins dans la con
sommation. Ce ne sont pas les paysans seuls 
qui définiront les besoins alimentaires, par 
exemple. Or, ce n'est pas le lendemain de la 
prise du pouvoir, qu'il faudra tout à coup se 
soucier '.les rencontres entre travailleurs ... 

Elle devra surmonter tous les préjugés qui 
séparent encore ouvriers et paysans ». 

(n° 1 - oct. 73) 

LE POi NG- mensuel de la fédé
ration de la Côte d'Or 
(banlieue çst) 21 000 St Apolli
naire 

« Nous n'.irons plus au bois ... » . Il était une 
fois une comtesse. Avec 200 ha de bois. A 
Chevigny Saint-Sauveur. Dans une zone 
classée « espaces boisés à conserver " par 
le Plan directeur d'urbanisme. Mais du bois, 
ça ne rapporte pas assez. Moins, en tout cas, 
que du terrain à bâtir de luxe, style« Bois du 
Roy ». La comtesse essaye donc d'obtenir 
une dérogation. Pas de veine, la municipalité• 
ne parait pas d'accord. Seulement, faute de 
fonds, elle ne peut pas racheter le bois. 

Entre parenthèse, on peut se demander 
pourquoi le dénommé Poujade, si soucieux, 
parait-il, de préserver l'environnement, n'a 
pas daigné financer l'achat'de ces espaces 
verts? 

Toujours est-il que, du côté de la municipali
. té, on commence sérieusement à se poser 
des questions sur les bois. Car la comtesse 
n'y va pas de main-morte. Elle déboise. Oh ! 
bien s0r, pas plus que la loi ne l'y autorise. 
Mais la même loi, elle n'oblige pas à reboiser. 
/\lors, si tout va bien, dans 5 ou 10 ans, le bois 
n'existera plus. Ét il n'y aura plus aucune 
raison pour interdire la vente de quelques 
dizaines d'hectares à d'·habiles promoteurs. 
En terrains à bâtir. Dans la plus stricte léga
lité ( ... ) Un jour ou l'autre, il faudra bien en 
venir à la municipalisation des sols si l'on ne 
veut pas que les intérêts privés continuent à 
faire la loi en matière d'urbanisme et d'espa
ces verts. 

(N° 5) 

T.S. 95 - bimestriel de la fédéra
tion .du Val d'Oise 
un an : 5 F - 6 rue des Tilleuls -
95 - Eaubonne 
« La vie chère à Domont». Pour la déflation 
et les prélèvements, la municipalité UDR de 
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"Ouvriers, Cadres, Techniciens, 
Qu'est-ce qui les fait agir?" 

Préface de Pierre Naville 

"Voilà un livre que tous les militants devraient lire." 
LA TRIBUNE SOCIALISTE 

"Ce livre est important à plus d'un titre." 
CFDT. AUJOURD'HUI 

"On mesure, à travers ce livre, cette longue suite 
de témoignages, la richesse et la diversité des 
courants qui circulent dans la réalité sociale, 
à la base." Max GALLO - L'EXPRESS 

Domont:conduite par Rouzée a pris les de
vants : la dernière feuille d'impôts locaux 
porte une augmentation de ... 41 %. La réac
tion ne s'est pas fait attendre : le Groupe 
Municipal d'Action socialiste, (regroupant 
des membres du PSU, et des non orga
nisés), le PSU, le PS et le PC o_nl ~p-

. pelé au report de p_aiement des 1mpots 
et à une manifestation dans le pa~c de 
la mairie, dénonçant les scandales de la ge~
tion municipale (monopole UDR des fourni
tures scolaires, marchés de gré à gré, 
maire-adjoint à la tête d'entreprises char
gées par la mairie de travaux import:nts ... ). 

La mairie, affolée par la vivacité de la riposte, 
a annoncé le report de paiement des impôts 
et dit que l'augmentation de 41 %était une .. . 
« erreur » ( ... ). 400 personnes ont manifesté 
le 24 novembre. L'UDR avait gagné les muni
cipales de justesse el nos camarades vont 
tout faire pour renverser la vapeur. Un petit 
conseil en passant au mai re : « pourquoi ne 
pas finir en beauté et démissionner en dé· 
nonçant la misère dans laquelle l'Etat fait 
vivre les collectivités locales » . 

(n° 17 déc. 73) 

LE POING - Fédération de 
l'Aisne 
Jacques Dyornik - 23 rue Henri 
Martin - Fargniers - 02700 Ter
gnier -
« Ce qu'on ne vous a pas dit ». Vous avez 
appris par la presse régionale ... « qu'une 
sympathique cérémonie s'était déroulée 
récemment dans les salons de Chateau
briand à Chauny où l'amlcale des cadres de 
Rhône-Progil s'était réunie pour fêter la 

·promotion d'un des leurs» ... « qu'un com-
merçant « bien connu » de La Fère avait 
remis un sac de sport aux Jeunes vol
leyeurs ». 

Mais on ne vous a pas dit... que 52 person
nes s'étalent déplacées, le 30 novembre 
dernier, malgré la neige et le froid, pour 
participer au film-débat sur la lutte des Llp, 
ni qu'un comité de soutien Lip a été consti
tué dans le secteur Chauny-Tergnier». 

On ne vous a pas parlé non plus ... des en
fants du hameau de Canlers dont l'école a 
été fermée en septembre dernier, et à qui 
l'on propose un transport scolaire qui ne 
correspond pas aux horaires de classe et · 
qui ne leur permet même pas de revenir 
chez eux à midi. Ces enfants ne peuvent 
donc pas fréquenter l'école. Et pour cette 
absence « non motivée », on menace de 
supprimer les allocations famlllales aux 
familles de ces écoliers sans école. 

(N° 1 - Janv. 74) 

ACTION SOCIALISTE - bulletin 
fédéral des Pyrénées Orientales 
le n° 1 F - 10 impasse du mas St 
Jean - 66000 Perpignan 

« Naissance d'un contrôle de locataires à 
Perpignan "· Cinq résidences appartenant à 
un seul propriétaire, situées dans des quar
tiers populaires ( « L'Ensoleillée .. compte 23 
immeubles, abritant 500 familles). Construi
tes dans le but unique d'un profit maximum 
(manque d'espa~e vert, de terrains de jeux, 
de salles de réunion, de commerces- instal-
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lations au rabais : pas de thermostat pour le 
chauffage, eau chaude facturée à 5 F 80 le 
m3). 

Petits retraités, fonctionnaires et une majo
rité de travailleurs immigrés y habitent. Un 
comité a été formé (un petit résultat : un 
terrain de jeu est ouvert). En novembre 73, 
les feuilles de charges élevées cristallisaient 
la conscience des résidenls. De 60 membres, 
le comité est passé à 175. Le prix de l'eau a 
diminué (1,125 F le m3) ; un constat d'huis
sier est établi sur la température ; des pan
neaux humoristiques sur les joies de l'eau 
froide sont accrochées aux balcons. 

L'ensemble des locataires lutte avec la con
science claire de combattre l'exploitation 
capitaliste qu'il subit dans son cadre de vie. 
La participation des femmes et des travail
leurs immigrés crée, dans la lutte, un climat 
d'unité et de sympathie que chacun ressent. 
On se tutofe et on commence à s'appeler · 
camarade. On se sent fort parce qu'on lutte 
ensemble. On se sent unis et prêts à débattre 
d'autres problèmes, nos problèmes de tra
vailleurs. - Janvier 74 : la température de 
l'eau est désormais entre 50 et 60° : une 
première victoire. 

(n° 24 - déc. 73/Janv. 74) 

ECHO FEDERAL - fédération 
Nord/Pas de Calais 
Ecologie-pollution. Gravelines, poisson 
vert ou dépotoir radioactif de la région?. 
Administrateurs et élus promettent une vaste 
zone verte. Dans le même temps, le gouver
nement et l'EDF décident la construction 
d'une centrale nucléaire à l'uranium enrichi. 

Pour ou contre la centrale nucléaire de Gra
velines ? C'est votre affaire. Vous a-t-on 
consulté avant de décider cette implanta
tion ? Vous a-t-on informé de toutes les 
données du problème et des risques réels 
que vous encourrez ? Qu'est-ce qu'en pen
sent vos élus ? C'est à la population concer
née qu'appartient le contrôle des décisions 
qui engagent son avenir, pour que les choix 
ne soient pas faits par quelques-uns sur les· 
seuls critères du profit. 

(n° 45 - janv. 74) 

LE POI_NG - mensuel des Alpes 
Maritimes 
Abonnement : 10 F pour 10 n° -
Lucien Streiff - 45 bd Primerose -
06 NICE - CCP 4876.44 MarsèJlle 

• _L'emplol à Grass~ : depuis quelques 
mois, 1~0 trav~illeurs sur le pavé. Après le 
Monoprix et les Ets Lannot, c'est au tour des 
EJs Laury (fabrique de briquets) de licen
ci_er : 24 ouvrières (dont une déléguée syn
dicale CFDT,_ 3 candidates,au CE, et 2 délé
guées). ~aun, sous-marque de Silver Match, 
60 tr~vailleurs en majorité des femmes. lns
!allaho~ récente à Grasse (février 73) en zone 
madustnel_le._ Une • industrie. propre ,. pour 
P ys lounsllq~e. Sur une chaine, 7 ouvrières 
do,~ent fournir 3000 briquets par jour Une 
main d'~uvre jeune, donc docile, et qu~ l'on 
peut tra,t_er de tous les noms et licencier pour 
tout motif. 

(n° 9 - Janv. fév. 74) 

Le N° 
CRITIQUE SOCIALISTE 

16 - Janvier-Février 1974 vient d · . 

AU SOMMAIRE : 
P . 

7 
F e paraitre rax: 

• Crise ~isive ou renouvellement du capital; , 
par Daniel LENEGRE. sme . 

• La cris-: d! la planification française et la rë u . 
du capitalisme français, par Michel BRETO~ lation du développement 

• La Pologne et la Hongrie . deux .. ,. . · . 
0 t J . · .--Y• socialistes da le d" ues , par ean-P1erre DUBOIS et Paul RA ns aalogue Est-

• Un mouvement pour l'autogestion · . MADIER. 
FUCHS. ' pourquoi ? Comment? par Gérard 

• A propos du livre de Alain TOURAINE 
laire •, par Victor LEDUC. : • Vae et Mort du Chili popu-

e Crise monétaire internationale . le 
que de demain, par Jacques GÀLLUS l'enoncenaent français et la politi-

• &-gie ou développement : ne pas se Ïr 
ROMAIN. ~ de crise, par Jean-Pierre 

Editions Syros - Librairie TS - 9, ,_ n&.111n-"""-
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« Une chanson, c'est_peu de chose» ... Au fait, c'est quoi, 
~a cha~son? Un art, un passe-temps; un dérivatif, une 
mdus~ne, une arme politique? Tout ça à la fois. « L'In
ternationale» et « la petite fille de Français moyens» : 
des chansons. Victor" Jara et Sheila : des chanteurs. 
Guy Lux, le show-biz, Barclay, l'Olympia, Europe n° 1, la 
~~CEM : le monde de la chanson. Une promenade à 
ep,sodes que nous commençons cette semaine en 
compagnie de Jacques Bertin, un homme qui cha~te. 

-~ , ~ 

S. avez-vous ce qu'est le stress? 
C'est une maladie. Mais une 
maladie qui a une particularité 

exceptionnelle : elle n'existe pas. Elle 
n'existe que sur le plan théorique. Un 
savant - innocent, naïf et distrait sans 
doute- a pu localiser dans un\coin du 
cerveau l 'endroit où venaient frapper 
tous les petits traumatismes de la vie 
courante, toutes les petites agressions 
du milieu : vous utilisez un briquet qui 
ne fonctionne pas; énervement, trau.
matisme, pot. Vous êtes dans un em
bouteillage, vous vous énervez, crac, 
traumatisme. Un contradicteur UDR 
vous coince avec des arguments impa
rables, pan, traumatisme. Le patron 
augmente les cadences, boum, agres
sion, traumatisme. 

Tout ça, c 'est le stress. Ne riez pas. 
Cette maladie qui n'est rien d'autre que 
la somme des liens entre le milieu et 
vous, d'où naît, en principe votre liberté, 
cette maladie se soigne maintenant 
avec une pilule. Une pilule qui ferme les 
volets, vous ramasse chez vous dans 
votre cocon, une pilule qui préserve vo
tre tranquillité et réduira votre agressi
vité . A l'usine, par exemple ... 

Allons plus loin. C'est le journal « !'Ex
pansion» qui nous a expliqué ça gen
timent, dans le temps: un savant -
naïf, distrait et vraisemblablement apo
litique - a découvert que certaines 
combinaisons musicales avaient sur le 

~ . .-!),.:( 
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cortex un effet thérapeutique. D'où 
l ' idée de traiter certaines affections par 
l'audition d'une musique scientifique
ment élaborée. La musique joue le rôle 
de la pilule de to.ut à l'heure. 

Application immédiate : le même genre 
de musique permet de réduire l'agres
sivité dans l'es usines et d'augmenter la 
vente dans les grands magasins. Appli
cation secôndaire : la radio, la TV et le · 
show ,business. 

Le producteur de disques se dit en ef
fet : la vie est un stress et mon disque 
est la pilule qui va y remédier. Le travail
leur rentre chez lui fatigué. Il faut donc 
IÜi faire entendre des chansons qui le 
reposent et le distraient. Voyez-vous, la 
vie est assez difficile comme 'ça, il faut 
donner au puolic des chansons faciles: 

L'acharnement qu'on met aujourd'hui à 
préserver les gens de ce stress qu'est 
leur vie n'a d'égal que l'acharnement 
qu'on met à leur faire acheter des dis
ques. C'est d'un même mouvement que 
le show-biz aliéne (distrait, c'est-à-dire 
enlève les gens de leur vie réelle) et 
vend. Car la chanson est devenue une 
arme politique et une industrie floris-

' sante. 

La poésie c'est le chant. Mais la poésie 
écrite, c'est la bourgeoisie. Du jour où 
Gutemberg a mis au point son inven
tion, la poésie est devenue la posses
sion exclusive des classes aisées. Qui 
pouvait nourrir le poète, en effet? Les 
bourgeois et les aristocrates. Et eux 
seuls avaient accès aux livres, eux seuls 
pouvaient lire et payer les livres. C'est 
ainsi que la poésie, enfermée dans les 
formes que la bourgeoisie lui impose (le 
« classicisme ») a abandonné en che
min le peuple, le lyrisme et bien entendu 
la réalité. 

Pendant que les poètes faisaient des 
ronds de fesses à la cour ou, plus tard, 
chez les mécèn·es, i! restait au peuple 
des chansons : chansons de métiers, 
chansons de marche, chansons de fê
tes et de danses. 

Ce monde là est mort. Il n'y a plus de 
travail à rythmer en groupe. Il n'y a plus 
de chansons populaires. Mais au mo
ment où mourait cette société-là, nais
sait l'industrie phonographique. On al
lait maintenant envoyer du haut en bas, 
vers le peuple, des chansons qui ne se
raient plus faites pour. être chantées, 
mais uniquement pour être consom
mées. 

Le mouvement s'est précipité dans les 
années 50 : en très peu de temps sont 
apparus sur le marché les transistors, 
les tourne-disques, les 45 tours, la TV, 

vite ·dit---------------
e CARNET MONDAIN : La société 

Pathé-Marconi-Emi France a le plaisir de 
vous informer que son chiffre d'affaires a 
été de 120 millions de francs pour 1972. 
Son taux de croissance annuel est de 15 
%. Un disque français sur 5 est édité par 
Pathé. Le trust international Emi an
nonce qu'il vend le cinquième de la pro
duction mondiale. Nous tenons à féliciter 
M. et Mme Pathé-Marconi-Emi qui ont 
bien réussi dans la vie. Par ailleurs, nous 
tenons à féliciter ceux qui croient encore 
que le capitalisme - contrairement aux 
méchants Russes - respecte la liberté 
d'expression. 

C'est vrai, après tout : si vous n'êtes pas 
conforme à l'idée qu'un trust se fait de la 
" variété "· vous avez toujours le droit de 
faire un disque à compte d'auteur, de le 
distri~uer vous-même, de ne pas passer à 
la radio. Vous aurez la satisfaction de vi
vre dans un pays libre. 

• _OU VA L'ARGENT: D'après la Fédé
ration nationale des centres culturels 
communaux, si l'Etat accorde 0,51 % de 
son budget aux affaires culturelles (dont 
l/10e· sont réservées au seul centre · 
Beaubourg à Paris) les conseils géné
raux Y consacrent 1,2 % et les communes 
3,8 %. 

[?one, les édiles locaux se plaignent de la 
carence de l'Etat. Ils n'ont pas tort. 
Malheureusement, dans bien des cas, les 
maires tirent argument de cette carence 
pour mettre la main sur la gestion des 
équipements socio-culturels : sous pré
texte que l'Etat ne paye pas, les munici
palités veulent « voir où va l'argent» et 
municipalisent à tour de bras. Résultat 
fréquent: moins de liberté pour les res
ponsables de MJC et des FJT et plus de 
répression. 

e UNE BELLE ACTION : Denis Bau
doin, (louveau responsable de l'Ottice 
national de la propagande, doit avoir une 
belle subvention, lui : il se propose d'en
gager 100 personnes. Rien que pour 
nous faire connaître l'action du gouver
nement. Mazette, ce doit être une belle 
action 1 

• TOUJOURS l'AQUITAINE: La mis
sion d'aménagement de la côte, bom
bardée de Paris avec un gros tas de sub
vention, veut sauver la région de la r~ine. 
Pour cela, Biasini, le président, doit or
ganiser un tourisme rentable : plus de 
campeurs («déprédateurs»), r_nais de 
l'immobilier. Malheureusement, 11 Y a ~es 
résistances. Les deux premiers proiets 
sont bloqués : à Capbreton, le trlb~nal 
administratif devra Juger de la propriété 
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des-terrains prévus pour être bradés aux 
promoteurs. A Lacanau, le;; projets suc
cèdent aux projets : ceux qui respectent 
la dune sont refusés par les promoteurs 
(pas assez vendables). Affreux dilemne 
pour Biasini qui devra renier toutes ses 
promesses et plier devant la loi du fric. 

Qu'à cela ne tienne. Biasini n'aura pas le 
temps d'être l'Arthur Conte de l'Aquitai
ne. (Il y en a déjà un : Philippe Saint
Marc, renvoyé pour manque ·de réa
lisme). On va adjoindre au président un 
secrétaire général cc chargé de la con
crétisation "· Il s'appelle Jean-Pierre 
Morelon. Et maintenant, il va falloir que 
ça tourne: Il y aura bientôt.des immeubles 
de six étages en front de mer. 

Des détails pour sourire tristement: 
cc des pénétrantes passant aux pieds 
des Immeubles permettront l'accès pu
blic à la plage » • 

Et comme le capital investit à Lacanau 
sera norvégien, il y aura des maisons in
dlviduelles ... norvégiennes. 

Il paraît que Biasini a un jour déclaré : 
« Je fais faire aux Aqultalns de la réglo
nallsatlt>n sans le savoir "· Mon dieu 
que le problème est bien posé dans cette 
belle petite phrase 1 

J.B. 

les piles, etc. En bref, le pactole: le 
marché français du disque double tous 
les cinq ans. Il faut que vous achetiez et 
que vous achetiez vite, et comme vous 
n'achèterez que ce qu'on vous aura mis 
dans l'oreille, on vous · 1e mettra de 
force. D'ailleurs, de sont les mêmes qui 
possèdent les maisons de disques et les 
chaînes de· radio. En France, Sylvain 
Floirat règne à la fois sur Dise' AZ. et sur 
une partie d'Europe 1. Il est vrai que 
l'autre part, c'est la SOFIAAD donc le 
gouvernement français. Et le gouver
nement français a tout à gagner à en
courager la politique du « tube » et du 
« matraquage». Pourquoi ? Parce 
què, quand on écoute Charden et Sto
ne, on ne pense plus à·son boulot, son 
chef et son métro. 

Charden et Stone sont la voix de la 
France. Ils ne disent qu'une chose, tou
.joürs la même : « Tout est normal, rê
vez bonnes gens». Voilà pourquoi, à 
ma connaissance, ces deux-là détien
nent le record du matraquage : 17 fois 
la même chanson sur les trois radios 
françaises en une journé~. Et Fugain : 
trente fois à la TV en un an, avouait-il un 
jour. Il faut croire que Fugain est la pi
lule idéale pour faire passer le stress.: . 

la cible 
J'exagère? Tenez : i l y avait sur Europe 
1 une émission qui était très écoutée 
par les jeunes. Un jour, cette émission 
fut supprimée. On alla questionner le 
responsable de l'émission : perdriez
vous des auditeurs ? Non ! Bien au con
traire. Seulement, voilà, ils étaient de 
plus en plus jeunes et nous nous som
mes aperçus que nous étions écoutés 
par des gosses sans pouvoir ~-:--'.l..9at. 
L'émission fut rem_placée par une autre 
qui s'attaquait à une meilleure« cible ». 

~ . 

On se souvient de ce sondage réalisé 
par la TV où l'on découvrit que 70 % des 
sondés étaient mécontents des chan
sons qui leur étaient proposées. Bien 
sûr, mais ces gens-là ne faisaient pas 
partie des classes d'âges qui achètent 
des disques : c'étaient des adultes. Or, 
les autres n'achètent pas, où s'ils le 
font, ils le font pour leurs enfants ou 
leurs neveux et nièces. Donc une seule 
cible :· les 15-20 ans. Les autres sont 
invités à rêver de conserve. Si j'ose dire. 

(à suivre) 

Jacques BERTIN ■ 

Guy Nania 
Docteur ès Sciences 

Politiques 

LE e.s.u. AVANT ROCARD 
Présentation de 

Jean· Poperen 

Membre ·du bureau exécutif 
du Parti Socialiste 
Député du Rhône 

Offre spéciale aux lecteurs .de T.S. 
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CIVIQUE 

84. ru e N a u 
MARSEILLE lvï 

/Il f S S R [) '.\' n" ..... 1~-

Le P~rt.cur du préscnL ordr e fic n1h1slon est /in np.cnt mntricul ô 

sous l e n° du ~El:\',JCI-; !JI .\Cl' IOi\ e t V J<11tt; . 

l'i est ucccr.iparn1'• pour cette mi s r.i on r i es na.li it.unto : :.z .. 1 ___ 
1 ---cor.1poennt son (.:-roupo. 

Uùs r é ception do I ' ordro,il dovrn rcr,roupc r Jco aujots ric,J,

rnnt aur ln l ioto nnncxo dnn~ les cncoi n tcn prt'vuc5 ù cet 

of'f'ot et rendre compt.o irr-'.Dédintcmont de l ' Cx~cution de .a, 
opération , " f'fcc tuéc oous ,-,;:, rc spnnnn hl I Jt /. . 

CONSHiNl-:S Hll1 lmAT lVt-;s : No pns donner do d ~ tnil o aux eujcto , 

rc,;roupô s.Evitor I os bn.itn lit6 s inu

tllcs.l 'ri•!lcntcr 1 ' i nte rnemen t comme une mce uro pno!mrOr o. 

guiair lco documcnt8 intérésennt:1 et me les r omottro per son

nel Jcmcnt. 

Hll'OU l'.\ :'\ I' : en cna d 'nccrochar:c nvcc los fore c e de po J ice, NE 

l',\S S E L ,\ 1 :-.tit:u n.1-;~.\W-IEH t:-r Tt; I.t:l ' IIONt-;U 1~1~11-:111,\ n ~I E~ I' A LA PEU

HAN.t.!\CE. 

Véh icul e s n11Lort 9/.o 

AnnemcnL n ulo r iné : l'homp!lon m., Lr. .... -,I CI' .... a 
Lo 

OUJ>Ju. i,;,. ~il t:i::»10~ A IU•-'i J' J J'Ut::U t:.'l CAS m : ~ 

les _révélations de Libé ... 

~ I'"r la Raison 011 par la l'u•rc· ,. ~ 

1 59 ;1\' ..:nuc du J:éné rnl Lr clc,c. Bou1&:l:J.J{cinc - ')(.~ •~(:I : 702.54. 73 

}./(1(/a,ur, ,Htmsit1tr, 

Um: .~l·oJmlol,·usr rampJ,:11c de colnmnlcs t.'Sf u1t·nét· m:t11rlle11u·111 par toutrs 
tes fo,cc.l dr ,:uuchr, ,msn /,on d'dlcs-m,•11u•s d.-nmt /11 l,l,ba1in11 du 11r1111h· 

chilie11 

Apr,;s quelques f'1J11ùr ,Ir ,lu :atmc $Dtinln-rouum111isœ. l1al1/h•mr11I 
ca111011fltr sr1:1s /"appdl11tiu11 dt.· cSonulm11e à l'isa,:r l111mai11,, /'c11t,·mblr du 

1,L"urh· rlu/11•:i, nJu•d. ,·11 par/ indu", c:: " ' i!I ,!es 111Ull!\'l1tt'JJIS 11r:tfmwlist;:s ,:t 
oppuyt: /JI'' /'Année, a w rcco11no, JIU" 1111c sainr da<"llan. s:1 l1/wrté t'/ son 

Jlonm•11r. 

.. /::n F,a,ru, le Comilé dl":. Amilié!\ r , :mco-Chili<'nnrs .f
0

t /h•rrn ron trt• les 
mr11so11L:CJ d<"S 1:nur/u.•1. rtw/Jf,ra la ri'ri111. c·,·st·ll ·d tlL' u11 ',! dàumra11 il J'op/11/rm 
ln déso.ttr1.·11st cl rlt1J,011ora11tc polilit111c dr Saht1dc,r AllrMir, cl /11/ rx11llr111cra 
J'oction du 11fJtio11ohsmC' t:l11/tr11 l'i lc1. /111 11 p<,ur.mn Ir , ,or Il• go111·rr11rmt·111 dr Stm 
Excrllrnu l..r Gënhal fi11orht't-Ugor1t·. 

le Comité d~ Amilils f",ancc,.ChilK:nnc..'\ cumrlrnt qm· b· comhot 
anti-commumsu tst uu coml,01 iu trmulumul JJl' 11•ra p as 1miq11cmr111 1111 comltt 
passif de soutien au Chili. mols "" rnmité arti/. qui saura d"11r,,,cer r/1rz nous. les 
maux qu' uni sri dér,onccr cl rxlirµu chrz cu.t, lrl 11otium1/lstl"S chilit·1u. 

Tous /rs anti~co1111111111is1es so111 conrrniés 1x1r /'a111•rc lllfrotricr de Sem 
Extel/encc le Gi-utfol f lnochct-UgtJTle, rt :,ar lcs prororatirm marxlsœs. 

Tous lts 011tl•comm11nisu·1 doi1 cm adlu!rcr 011 Comité ,,,., Amitils 
Franco-ChiHcnnrs . Ils doirtnl y odhtrr, ,,mu 10t1lt'1JÎr ,w., amis d,· Srmt logu, 
c.(Jf1trcr 110s ~nurmls de Moscou 'et de ,n/k/11, et démontrer au m o11dc qur la 
J,;auc<- n'est pas /a mrutc- de 1,y t'ncs t,;11/0111, duus la prrsse: 0 la T. V, dans 
l'~dillun. rontu /C' Chili tt le gra11d rx,.mplr qt1 'il 11011.s pruposr. 

Le r~~dent du Comit6 : Jean Silve de Ventavon 

la sacoche du facteur ... 

24 heures sur 24 . 
à l'école, au bureau, à l'usine, 

au cinéma, à la télévision, dans la rue 

PARTOUT LES MARXISTES 
SONT A L'ŒUVRE 

SEGUY el MARCHAIS viennent de nous menacer d'un nouveau Mai 68 

Le PSU et la CFDT poursuivent leur travail de sape chez LIP et ailleurs. 

KRIVINE el ses commandos s'entrainent à la guérilla urbaine. 

niveau de vie et libertés sont en ieu 
Faut-il attendre el laisser faire, 

au risque de voir bientôt ces gens-là au pouvoir ? 

les CDR, eux, 
sont décidés à résister 

en parlant, en informant, en alertant leurs concitoyens et, 
si nécessaire, comme le 30 mai 1968, 

0 

en se dressant avec la majorité des Français. 

C'est avec nous 
que vous pouvez dès maintenant agir 

contre l'assaut ma rxiste. 

Reioignez-nous 

DEMANDE D'ADHl!:SION 
là adr1s.sor à : C.D.R.. 23, ru. B•llu. 7&009 PARIS) 

M.--------------
Oemouront _________ ·--------_____ _ . ---------- ------ ------ ·"'·' -----
04pu1,ment _ 

les tracts sur les marchés .. . 

< RA TON NADES > AU QUARTIER LA TIN 

«C'est comme ça tous les samedis soir ••. » 
Dr11x lcctrurs de Paris. 

MM. Jca11•Clmate IAZbb~ et 
Claude l ,o l 'c 11 , nous 011 t 
tcrU paur relater les Ju ifs 
suivants dont il , a/Jlrmcnt 

?a"'0~~,,11jc'~!,~l!r~r~·~c~:::~! 
dcrnlrr : 

Snmcdl 2 rnnrs : comme 
ch nquc fin dr r.C'malnc, lc!i 
boulcvnrrb S111nt-ONrnnln et 
8nlnt-Mlr hcl ttnn t nnlmës p:-ir 

~~
11î1liu1r;u ~· n~~~an~~r~ts qu~~ 

l'ordre. 
li es t 23 h . 30. A 1·nn,::lc d e 

la rue Scrf)(!ntc cL de la rue 
lfnulcfculllc. deux Jeunes 
Ambcs sont- i terre, ln:inlm~s. 
dams une flaque de r.ann. Un 
groupe de dix hommes <'Il 
tenue do s port s 'enfu ien t en 
cou rnnt. l.n r.ltunuon nou:,;. 
pn.rn\t d'rlbord confuse, mnls 
elle s'l:clal rc l~ nu moment oû 
trois pcrwnncs t,ctcs. ll•molns 
d irects de cc\. htnemcnt , 
prennent à rmrllc cc:. • sr,or
tlfs » dPll!i leur fuite : te C:'c!t 
w1e llo ntc I lb ne ro0us ont 
rien /ait! Cr n'rst va..• là le 
rfJte de la pahctJ 1,a11ralsc I 
Vous rl t't drs auau ms / • 
· " ... • uu -·~•Q, ... 

Sn lnt- M1..:n t.'l. 
Sur le!. 11\!lCChC~ de la sla • 

lion de métro Odton. un 
Africain d iscute avrc uno 
jeune femme <blanr he). I.e 
w-nupe l'rntourc : ln femme 
c:,t bouscullm. 1e Q1,'cat- cc qui 
vous prcn<l 7 11, dr mnndc ton 
nm t. ~ Ta uucutc. 11 f 9ro I 
Canr-tol 11ltc, srnon.- 11 L.'\ 
rompa1:non dnns ta 11,tnllon. 
J..e groupo reprend r.nn chc• 
min. 

Ttob Sénégal•ls oonL Ins
tallés sur le t ro\.Lolr à. 10 mt:
trcs de 10.. Ils ,·cndcnL divers 
ol>Jcls d'1~rL CL l>lbclnb ntrl• 
calna nux tourlGLe& dn pns• 
GaRe. L'un des •sport.If.:. • 
a'a•anec vcra le pttrnkr Ycn
deu r. k l un citent. puis brus~ 
qut:mcnL renverse l 'cHal d'un 
coup de pied. Le vendeur &c 
l~ve et demande des t-xpllca
llons. Noua noua approchons 

ri~L t~:~,t~,~~Jtx "! fr!,';; 
Ufa• œ sont Jetbl 1ur l'Arrl
caln, Ils )0 mDtraqucnL vlo. 
lcmmrnL &Ur le crlnc. les par-

~~s :~:,~ ~-~n S:!::c,~ 
llèrc klattt, les lhna dkhl• 
rtt&. Alora que les aut1t1 ?Cn• 

. .. et les lecteurs du Monde. 

dcurs s'cmprc5SCnt de ronger 
leur morchancllr,c pour s·en
fulr, les • sporl.! fs 11. nbnndon• 

nnnt leur prcmlf;rc victime 
lnnnhnl1c, rcpn!'\f.Cnl 1\ l 'nttn
flUC . r.c ::cr\'nnt celle fols dC5 
s t.t:1tuctlcs en bols prlœs 1\ 
l'~t,I, 

Une nc-ènc d'une violence 
Jnoufc vn œ dè\•cloppcr. Les 
"r.1>0rllfs 1t s".1cJmrncnt sur les 
drux hOtnl!IC!- : COUJ)$ de Pll'll 
nu vlM1:c. matmcnrn1:cs : c Al 
I f'::. les gnrs I Ave<" moi I Prc11d 
te: Ir• our., ' Ic i / Arre moi I 
Prends lu i les pird.s a ce .ta• 
luud I • L'un des Ahlcnlns 
csL ~ ulc•ve do terre (•t projeté 
la tr tc la pnrnh•r~ ~011Lrc la 
vitrine d'un m t1i:11s in. tOG 
l)1ulcn1rd SalnL • Ocrrnnln)' 
Cela dl:C' lonchr ln.r;tnntané
mcnt le h u rlrmcnt de la 
oonncU.c d 'nlnnnc L:l foule 
:accourt.. n.lllrt-c 1,nr h, slr('nc. 
1,.,_.:.. • n,M>rll fs • :-..ont déJJ\ loin . 
P,nut,•11 ::m:-.sl ajouter qu'ils 
n oubllh ent pas d'emporter 
dons leur rctrnlto un s.nr d e 
blnt ll<'ttes, c d'une valeur de 
mfllo /rnncs • r-clon Ica vr,:n . 
dcurG. <1uc nous nvons lnl<'r
ro,~ê~ n1ir~s les nvolr trn.ns
l)(.lrh.·s A l'lfl't-cl -Oicu 

Arrlvt-s uu centre ho.spl t.'l• 
llrr, nous a von5 (:té surpris 
lit const.nt.cr quo la r.allc cl 'ur . 
fH'nc·c était dcl-Jà blr n r t.'mpllc 
~n AfrlC.3ln uu vl•.:111c tumt< 
116 Nuit allongé sur un bran
card, pcnd nn L qu'un tmvnll
Jrur portugais. nvec apparcm• 
ment k::s m~r~& bl<'ssUrl':l 
nLt<-ndnit, r.on lour, 

A notr~ Queatlun c Que leur 
rst-fl arn~ '? " une lnrlrml~~ 
C':tnb..\rrass<-c répondit. : • Nous 
.sor,une.s tenu.s JHJr Il' ucrcl 
J)rofe,slonnel : fe no pcu.r 
rien oou, <Ure ... • Quelque& 
minutes PhL, tard, un lnUr. 
mlcr <d<~lrnnL garder l'ano• 
nym;1u dcvalL nous d~clarer : 
• C ut comme, ça tmu les 
;:,mcdf,1 aofra, de.1 Arabet des 

olr.s, dû. Quhaze, mal,1 • que 
por.oo,u,- noa,a Jaire 'I • 

Sur le rhttnln de notre re
l<lUr, • 2 heurta, nous aYOns 
retrouvé: la banda d'111rcucura 
qui Al'atL scm~ l& terreur dans 
le quartier t.oute la soirée 
Orou~A autour dea nombr<-uX 
can 8&rl's r.lJJ' le boulevard 
Salnt•Gc.rmaln, en fatt de la 
rue de la Harpe, Ils ltaient 
en t.ratn CS. mont.rer à dea 
pollcle,. en lenue les &la
!uella prlsn t. leurs vlrllme& 

; 
J 

j 
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